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PARTE UFFICIALE
Il numero 4718 deRa raccoga sifßciale deNe

leggi e dei decreti del liegno contienesi segments
decreto :

VITFORIO EMANUELE Il
FER ORAzlA DI DIO E PER TOLOMTi DELLA MAEIONS

BE D'ITALIA

Visto Particolo 5 dello Statuto del Regno ;
Sentito il Consiglio deiministri;
Sulla proposta del Nostropresidente del Con-

siglio, ministro segretario di Stato per gli affari
esteri,
Abbiamo decretato e decretiamo:
Art. 1. Piena ed intiera esecuzione sarà data,

a partire dal 1• gennaio 1869, alla Convenzione
telegrafica internazionale conchiusa dai delegati
dei governi d'Italia, e degli Stati che concorsero
alla stipulazione della Convenzione telegrafica
internazionale sottoscrittaa Parigi li 17 maggio
1865, e di quegli altri Stati che successivamente
vi fecero adesione, non che al regolamento di
servizio che vi si riferisce, frrmati entrambi gli
atti in Vienna il 21 luglio 1868.
Art. 2. Avranno pure effetto dall'epoca sum-

seenzionata ledisposizioni contenute nella edi-
chiarazione e negli accordi firmati in Vienna il
22 higlia .1868, e pubblicati coi Nostri decreti
in data del13settembre scorso, ai numeri t615,
4616, 4617.
Ordiniamo che il presentedecreto, munito del

sigillo dello Stato, sia inserto nella raccolta uf-
ficiale delle leggi e dei decreti del Regno d'Ita-
lia, mandando a chiunque spetti di osservarlo
e di farlo osservare.
Dato a Firenze, addì 19 novembre 1868.

YITTonio EMANUELE.
L. W. MENAEREA.

CONVENTION.

Les Gouvernements des Etats signataires de
la convention télégraphique internationale con
clue ã Paris le 17 mai 1865, ou qui ont succes-
airement adhéré à cette convention, ayant ré-
sola d'y introduire les améliorations suggérées
par l'expérience et syant, à cet efet, désigné des
délégués chargés de procéder, conformément
aux dispositions de l'art. 56, à la révision de la•
ditacontention télégraphique;
Les délégués soussignés sesont réunis en con-

fárence à Vienne, et out arrêté, d'pn commun

accord, sous réserve de l'approbation de leurs

Gouvernements respectifs, les modifications sui-
yantes, applicables à partir du 1 * janvier 1869.

TI'ntE I.
Da réseaslaternational.

Art. 1er Les HautesPartiescontractantes s'ena
gagent à affecter au service télégraphique inter-
national den filsi spéciaux, en nombre suffisant
pour assurer une rapide transmission des dé-
pêches.
Ces fils seront établis dans les meilleures con-

ditions que la pratique da service aura fait -
connaître.
Les vines entre lesquelles l'échange des cor-

respondances est continu ou très-actif -seront,
successivement et autant que possible, rellées
par des fils directs, d'un diamèíre d'au moins

cmq millimatres, et dont le service demeurerg
dégagé da trayad des bureaux mtermédiaires.
Art. 2. Entre les villes importatates des Etats

cotractante, le service est, satant que possible,
ent, le jour et la nuit, sans aneane inter-
n.

bureaux ordinaires , à - service de jour
eomplet, sont enverts au publie:
Du 1er avril an 30 septembre, deT heurea du

matin à 9 heurs de soir;
Du 1er octobre sa 81 mars, del 8-houres du

matin a 9 heares da soir.
Les heures d'ouverture des bureans a service

limité sont fixées par les Administrations res-
pectives des Etats contractants.
L'heuredëtous lebareaux d'un même Etat

est ccllè'du temps inoyen de la capitale de cet
Elat.
Art. 3. Les appareilsAforse et Hughes restent

concurremment adoptés pour is service des fils
internatiotagux, jusq'a une nouvelle entente sur
l'introduction d'autres appareils.

TITRE II.

De la, correspondance.
SECTI(13 I. ---- Û0MÑilioNS générales.

Art. 4. Les IIautge Partim contractantes re-
connaissent i foiites þersonnes le droit de core
respondre au moyen des télégraphes internV
tionaux.
Art. 5. Elles s'engagent à prendre togtes les

dispositions nécessaires poni andrer le sedret
des correspondances et leur bonne expédition.
Art. 6. Les Hautes PartÎes 60ntract Dieb dá

elarent tontófois n'accepter, à raisön dà àelvice
de la télégraphië internationale, ancaiui febpòn-
sabilité.

SECTION II. --À dépó$.
Art. 7. Les dépâches télégraphiques sont clas•

sées en trois catégories:
.

1• Dépêches d'Etat: celles qui émanent da
chef de l'Etat, des ministres, des commandants
en chef des forces de terre ou de mer, et des
agents dípiomatiques on consulaires des Gou-
vernements contractants, ainsi que les réponses
à ses mêmes dépêches.

Les dépêches des agents consulaires qui exer-
cent le commerce ne sont considérées comme
dépêches d'Etat que lorsqu'elleB 60Bt adreBSÓGB
a un personnage efliciel et qu'elles traitent d'af·
faires de service;
2• Dépêches de service: celles qui émanent

des administrations télégraphiques des Etats
contractants, et qui sont relatives, soit au ser-
vice de la télégraphie internationale, soit à des
objets d'intérêt public déterminés de concert
par lesdites admmistrations ;
3• Dépêches privées.
Art. 8. Les dépêches d'Etat ne sont admises

comme telles, que revêtues du sceau ou du ca•
chet de l'autorité qui les expédie.
L'expéditeur d'une dépêche privée peut tou-

jours être tënn d'établir lasincérité de la signa-
ture dont la dépêche est revêtue.
Il a, de son côté, la faculté de comprendre

dans sa dépêche la légalisation de saai stare.
Art. 9. Toute dépêche peut être ré ée en

l'une quelconque des langues usitées sur ter-
ritoires des Etats contractants, et en langue
latine.
Chaque Etat reste libre de désigner, parmi

les langues usitées sur ses territoires, celles qu'il
considère comme propres à la correspondance
télégraphique internationale.
Les dépec^ hes d'Etat et de service peuvent

être composées en chifres ou enlettreseecrètes,
soit en totalité, soit en partie.
Les dépêches privéespeuvent aussi être com-

Pséesenchifresouenlettres secrètes, lorsqu'el-es sont échangées entredenx Etats contractants
qui admettent ce mode de correspondance, et
dans les conditions déternúnées par le règlement
de service dont il est fait mention à l'art. 59 ci-
après.
La žéserve mentionnée dans le paragraphe ci-

dessus ne s'applique pas aux depêches de
transit.
Les dépêches sémaphoriques doivent être ré-

digées soit dans la languedupays oùest situé le
sémaphore chargé de les signaler, soit en si-
gnaux da Code commercial universel.
Les dépêches qui ne sont pas admises comme

dépêchesordinaires, aux termee du 1" paragra-
phe du présentarticle, sont cpasidérées comme
dépêches secrètes.
Art.10;La minatede la dépêche doitêtre

écrite lisiblement, en caractères qui aient leur
équivalent dans le tableau réglementaire des si-
guanx télégraphiques et qui soient en usage
dans le pays où la dépêche elit presen'tée.
Le texte doit être précédé de l'adresseet suivi

de la signature.
L'adreg6e doit porter toutes les indications

mécessafree pour essurer la remise de la dé-
pêche à destination.
Toute interhgne, renvoi, rature ou surcharge

doit être appronvá du 6ignataire de la dépêche
ou de son représentant. "

SECTION III.-- De la fransmission.
Art. 11. ÎA transtnission des dépêches a lieu
ana l'ordre suikant :
16 Dépôobes d'Etat i
9• Dépeohes de sernee ;
3* Dépêches privées.
Une dépêche commencée ne peut être inter-

rompue pourfaire place à une communication
d'un rangsupérieur qu'en ogs d' absolue.
Les dé¡iôches de mAmo rang granòáises

par le burean de départ dans de lehr&&-

p detpar Ires x intermédiairès dans Por-

Entre deux bureaux en relation directe, les
dépêches de snôme rang sont transmises dans
l'ordre alternàtif,
Dans, les byreaux intermédiaires, les dé.

pêches de départ etles dépêches de passage,qui
doivent emprunter les mêmes Alt, sont com-
fondues et transmises indistinctement, en sui.
Tant l'heure du dépôt on de laréception.
Il peut être toutefois dérogé à cette règle et

àcelle du psragraphe premier, dass l'intártit de
lagélérité des tragamissions, sur les lignes dont
le jravail est pontiga og qui.gong desservies par ,
des appareils spéciaux.
Art. 12. Les bureaux dont le serrice n'est

point permanent ne peuvent prendre clôture
avant d'oreir transmis toutes leura.dépêches
internationales a un bureau grrppnent.
Ces dépêchés sontimmédiarnent4changées, à

leur tourde réception, entre les bureaux perma-
nents des différents États.
Art. 18. Chaque Gouvernement reste juge, vis-

a-vis de l'expéditeur, de la direction qu'il con-
vient de donner aux dépêches, tant dans le ser-
Vice ordinaire qu'au cas d'mterruption ou d'en-
combrement des voies haþitgellement suivies.
Toutefois, si l'expéditent a prescr,t 14 yaie à

suivre, les bureaux intéressés sont tenus de se

conformerà ges indications, à mpinaque les eg.
gences du service ne s'y opposent, auquel cas il
ne peut blever aucune réclamation,
Art. 14. Lorsqu'd se produit, Au cours de la

traS6mission d'une dépêche, une interruption
dans les communicatiotis télégraphiques, le bu
reau, & partir duquel l'interruption s'est pre
duite, expédie immédiatement ladépêche parlai
poste (lettre chagd'ofice) ou par tm moyen
de transport plus rapide, s'il en dispose. Il fa-.
dresse, suivant les cirdostances, soit au premier
bureau télégraphique en mesure de- la reespé-
dier par le télégraphe, soitau bateau de desti-
nation, soit an destinataire mênte. Dès que la
communication est rétablie, la dép#che est de
nouveau transmise par la voie télégraphique, à
moins qu'd n'en ait été précédemment accasé
réception, ou que, ar suite d'encombrement
exceptionnel, cette xpéditiga ge dpiye gtre
magifestement nuisi à l'ensemble du service.
Art, 15. Les dá êches qui dans les trente

jours du dépôt n'ont pu être signalées par les
postes sémaphoriques aux bAtiments destina-
taires, sont mises an rebut, A moins que l'expé-
diteur n'ait acquitté la taxederecommandation.
Art. 16. Tout expéditeur pent, en justifiant

de sa qualité, arrêter, s'il en est encore temps,
la trasmission de la dépêche qu'il a déposée.
SECTION IŸ. - De la remise à destination.

Art. 17. Lesdépêches télégra'ýhiques peuvent
être adressées soit à domicile, soit poste re•

stante, soit bureau télégraphique restant.
Elles sont remises ou expédiées à destination

dans Pordre de leur réception.
Les dépêches adresséesâ domicile ou poste

restante dans la localité que le bureau télégra-
phique dessert, sont immédiatement portées à
leur adresse.
Les dépêches adressées à domicile ou poste

restante hors de la localité destervie sont, Bui-
vant la demande de l'expéditeur, envoyées im·
médiatement à leur destination par la poste, ou
par un moyen plus rapide si l'Administration
da bureau destinataire en dispose.
Art. 18. Chacun des Etats contractants se ré-

serve d'organiser, autant que possible, pour les
localités non-desservies par le télégraphe, un
service de transport plus rapide que la poste;
et cliaque Etat s'engage aavers les autres à
mettre tout expéditeur en mesure de profiter,
pour sa correspondance, des dispositions prises
et notifiées, a cet égard, parl'un quelconque des
autres Etats.
Art. 19. Lorsqu'une dépêchaest portée à do-

micile et que le destinataireest absent, eDepent
être remise aux membres adultes de sa famille,
à ses employés, locataires ou hôtes, a moins
que le destinataire n'ait désigné, par écrit, un
délégué spécial, ou que l'exp6diteur n'ait jde-
mandé que la remise n'eût ßen qu'entre les
mailia du destinataire seul.
Lorsque la dépêche est adressée bureau

restant, elle n'est délivrée qu'au destinataire ou
à son délégué.
Si la dépêche ne peut être remise à destina-

tion, avis est laissé au domioile da destina-
taire, et la dépêche est rapportée au bureau,
pour lui être délivrée sur sa réelamation.
Si la dépêche n'a pas été réclamée sa bout

de six semaines, elle est anéantie.
La mêmerègle s'appliquéatirdépêches adres-

sées bureau restant.

SECTION Ÿ. -&confrðle.
Art. 20. Les Hautes Partiés contractantes se

éservent la faculté d'arrêter la transmission de
toute dépêche privée qui parsikt dangereuse
pour la sécurité de l'Etat, ou serait contraire
aux lois du à l'ordre p ou aux bon-
hés mours, d'en immédiate-
ent l'adihinistrati n de laqueg dépend le ba-

reau d'órigine.
Çe contrôle est exercé par les bureaux télé-

graphiques extrêmes on intermédiaires, sauf re-
conu a l'Administration centrale,pai prononce
sans appel.
I Art. 21. Chaque Gouvernement se réserve
aussi la faculté de suspendre le service de la té-
légraphie internationale pour un temps indéter-
miné, stiLle juge nðcessaire, soit d'une manière
générale, soit seulement sur certaines lignes et
pour certaines natures de correspondanoep, a
clerge par lui d'en aviser imniedia'tement tha-.
can des autres Gopvernements contraç4ante,

Szoorox VL - Des archives.
Art. 29. Les originaux et les copipa desdépô-

ches, les bandes de signaux oupièces analogues
sont conservés au moins pendant une année, a
coinpter de leur date, avec touteeles précautions
nécessaíres au point de vue da secret.
Passé ce délat, on peut les andantir.
Art 23. Les originaux et les copies.des dépg-ches ne pquyent être cominaniqués qu'à l'expe-

diteur ou an destinataire, après constatation de
son identité
L'expéditeur et le destinataire ont le dròit de

se faire délivrer des copies certifiées conformes
de la d pêche qu'ils ont transmise ou reçue,
SECTION VII. -D¢CeridineSNápáchesspé¢iale3.
Art. 24. Tout expéditeur peut affranchir la

réponse qu'il demande à son correspondant.
Le bureau d'arrivéepme an destinataire le

montant de la taxe perque au"départ pour la
réponse, soiten monnaie, soit en timbres4élé
graph soit au moyen d'wa bon deasiase,en lui
laissant le soin d'expðdier la réponse dans un
délai, à une adresseet parune voiequelconques.
Cette réponse est considérée etttaitée coloqlg

toute autre dépêche,
Si la dép4eheprimitive ne þeut êtté remise,

ou si le destinataire refuse fornielldment 14 som-
me agectée à la réponse, le bureau d'arrivée en
informe l'expéditeur par un avis qui tient liek
de la réponse. Cet avis contient l'indication des
circonstances qui se sont opposées à la remige
et les renseignements n¢cessaires pour que l'ex-
péditeur fasse suivre sa dépêche, s'il y a lieu.
L'afranchissement ne peut dépasser le triple

de la taxe de la dépê3he primitive.
Art. 25. L'expéditeur de toute dépêche a 14

faculté de la recosomander.
Lorsqu'une dépêche est recommandée, les di-

Ters bureaux qui concourent 4 se traqsinission,
en donnent le dollationnement integral, et le bu-
reau d'arrivée-transmet par voie télégraphique
à l'expéditeur, immédiatement après la remise
de la dép¢che, un avis de servipe indiquant
l'heure précise de cette remise.
Si la remise n'a pu être effectuée, cet avis est

remplacé par )'indication des circongtances qui
se sont opposées à la remise et par les rensei-
gnementa nécessaires pour que P expéditeur

puisse faire parvânir sa dépêche au destinataire,
s'il y a lien.
L'expéditeurdeladépêche recommandéepent

se faire adresser l'avis de service sur en pomt
quelconque du territoire des Etats contractants,
en fourmssant les indications nécessaires.
Art. 26. L'expéditeur de toute dépêche peut

demander que l'indication de l'heure à laquelle
sa dépêche sera remise a son correspondant, lot
soit transmise par la voie télégraphique.
Si la dépêche ne peut être remise, cet accusé

de réception est remplacé par an avis contenant
les renseignements indiqués dans le paragraphe
3 de l'article précédent.
L'expéditeur a la faculté de se faire adresser

Paccusé de réception sur un point quelconque
du territoire des Etats contractants,en fournis-
sant les indications nécessaires.
Art. 27. La recommandation est obligatoire

pour les dépêches composées en chifres on en
lettres secrètes, on considérées commedépêches
60070408.
Art. 28. Lorsqu'unedépêche porte la mention

faire suwre, sans autre indication, le bureau de
destination, après l'avoir présentée à l'adresse
indiquée, la réexpédie immediatement, s'il y a
lieu, à la nouvelle adresse qui lui est désignée
au domicile da destinataire; il n'est toutefois
tenu de faire cette réexpédition que dans les
limit06 de PEtat auquel 11appartient, et il traite
alors la dépêche comme une dépêche intérieure.
ßi auenne indication ne luiest fournie, il garde

la dépêche en dépôt. Si la dépêche est réexpé-
dies, et line le second bureau ne trouve pas le
destinataire à Fadresse nouvelle, la dépêche est
conservée par ce bureau.
Si la mention fair& SNivre est accompagnée

d'adresses successives, la dépêche est successi-
vement transmise à chacunedes destinations in-
diquées, jusqu'à la dernière s'il y a lien, et le
dernier bureau se conforme aux dispositions du
paragraphe précédent.
Toute personnepeut demander, en fournissant

les justifications nécessaires, que les dépêches
qui arriveraient å un bureau te'légraphique pour
lui être remises dans le ra on dedistributionde
ce bureau, lui soient ré diées à l'adresse
qu'elle aura indiquée,ou d a les conditions des
paragraphes précédents. *

Art. 29. Les dépêches télégraphiques peuvent
être adressées:
Soit à plusieurs destinataires dans des loca-

lités différentes;
Soit à plusients destinataires dans une même

localité;
Soit à un même destinataire, dans des locali-

tés différentes, ou à phisieurs domiciles dans la
même localité.
Dans les deux premiers cas,chaque exemplaire
le la dépêche ne doit porter que Padresse qui
lui est propre, a moins que l'expéditeur n'ait
demand6 le contraire.
Art. 30. Dans l'application des articles précê-

dents, on combinera les facilitos données au

public pour les réponses payées, les dépêclies
recommandées, les dépêches à faire suivre, les
dépêches multiples et les accuses de reception.
Art. 31. Les Ilautes Parties contractante6 S'OR•

gagent à prendre les mesures que comportera la
remiseà destination des dépêches expédiées de
lamer,parl'intermédiairedessémaphoresétablis
ou à établir sur le littoral de l'un quelconque des
Etats guiauront pris part à la présente Conven-
tion,

TITRE 1H.
Des Taxes.

SECTION I.- PriM¢ipeg généraW.T.
Art. 32.Les Hautes Parties contractantes dá-

olarent adopter, pour la formation des tanfs in-
ternationaux, les bases ci après:
La taxe applicable à toutes lescorrespondan-

ces échangées, par la même voie, entre tes bu-
reaux de deox quelconques des Etats contrac-
tants sera uniforme.Un mêmeEtat pourra tou-
tefois,.en Europe, être subdivisé, pour Papphca-
tion de la ttaxe uniforme, en deox grandes divi-
sions territoriales au plus.
Le minimum de la taxe s'applique à la dépa-

che dont la longueur ne dépasse pas vingt mots.
La taxe applicable à la dépêche de vingt mots
s'accrott de moitië par chaque série indivisible
de dix mots au-d•ssus de vingt.
Toutefois, leg of4ces télégraphiques extra-eu

ropéens sont autorisés à admettre sur leurs li-
gnes la déþêche de dix mots avec taxe réduite,
cette dépêche étant d'ailleurs taxée pourle par-
cours egroppen comme une dépêche de vingt
mots.
Art 33. Le frane estPunité monetaire qui sert

a la composition des tarifs internationaux.
Le tarif des correspondances échangées entre

deux pointa quelconques des Etats contractanta
doit être composé de telle sorte que la taxe de
la dépêche de vipgt mots soit toujours un mul-
tiple da demi franc.
11sera perçu pour un franc:
Dans l'Allemagne du Nord, 8 ailhergros;
En Autriche et en IIongrie, 401;reuzer (valeur

autrichiênne)
Dans le grani-duché de Bade, en Bavière et

eg Wiirtemberg, 28 lçreuzer;
En ()anemarck, 35 schillings;
En Espagne, 0,49 écu;
En Grèce, 1,11 drachme
Dans l'Inde%ritannique, 6 pals ;
En Italie i liga
En Norvege, 22 shillings
Dans les Paya-Bas, 40 cents¡
En Perse i salubkran ;
En Portugal, 200 reig
Dans les Principautés Unies, I piastre nou-

Telle;
I

En Russie, 25 copeks;
En Serbie, 5 piastres;
En Suède, 72 oeres;
En Turquie, 4 piastres 32 paras medjidiés.
Le paiement pourra être exigé en valeur mé-

tallique.
Art. 31. Le taux de la taxe est établi d'Etat à

Etat, de concert entre les Gouvernements extrê-
mes et les Gouvernements intermédiaires.
Le tarif applicable aux correspondances é-

changées entre les Etats contractants est fixé
conforibément aux tableaux annexés à la pré-
sente Convention. Les taxes inscrites dans ces
tableaux pouirnat, too,yours et à toute époque,
être réduites d'un commun accord entre tel on
tel des Gouvernements intéressés; toutefois,
ces réductions devront avoir pour but et pour
effet, non point de créer une concurrence de ta-
xes entre les voies existantes, mais bien d'ouvrir
au public, à taxes égales, antant de voies que
possible.
Toute modification d'ensemble ou de détail

ne sera exécutoire qu'un mois au moins après sa
notification.
SECTION II. --- 1 e PapþIWafi0m deg fa.Tes.
Art. 35. Tout ce que l'expéditeur écrit sur la

minute de sa dépêche pour être transmis, entre
dans le calcui de la taxe, sauf ce qui est dit au
paragraphe 7 de l'article suivant.
Art. 36. Le maximum de longueur d'un mot

est fixé à sept syllabes; l'excédant est compté
pour un mot,_
Les expressions réanies par un trait d'union

sont compt6es pour le nombre de mots qui ser-
vent à les former.
Les mots séparés par une apostrophe sont

comptés comme autant de mote isolés.
Les noms propres de villes et de personnes,les noms de lieux, places, boulevards, etc., les ti-

tres, prenoms, particules et qualifications, sont
comptés pour le nombre de mots employés à les
expnmer.
Les nombres écrits en chifres sont comptés

pour autant de mots qu'ils contiennent de fois
cinq chifres, plus un mot pour l'excédant. La
même règle est applicable au calcul des groupesde lettres qui n'ont pasunesignification secrète.
Tout caractère isolé, lettre on chifre, est

compté pour un mot; il en est de même du son-
ligo6.
Les signes de ponctuation, traits d'union

apostrophes, guillemets, parenthèses, alinéas
ne sont pas comptés.
Sont toutefois comptés pour un chiffre: les

points, Ida virgules et les barres de division qui
entrent dans la formation des nombres.
Les lettres ajoutées aux chifres pour dési-

gner les nombres ordinaux sont comptées cha-
cune ponfun chifre,
Art. 87. Le compte des mots s'établit de la

manière suivante pour les dépêches jen chifres
ou en lettres secrètes, ou considérees comme
épêches secròtes.
Tous les caractères, chifres, lettres on signes,mployds dans le textochifré, sont additionnés.
e total divisé parcinq donne pour quotient leombre de mots qu'ils repr6sentent; l'excédant
t compté pour un mot.
Les signesquis4parent les groupessont comp-és, a moins que Pexpéditeur n'ait expressé-
ent indiqué qu'ds ne doivent pas être trans-
18,
Òn ajoute, pour obtenir le nombre total des

;note de la dépêche, les mots en langage ordi-
paire de l'adresserde la signature et da texte,
'il y a lieu. Le compteen est fait d'après les
ègles de l'article précédent.
Art. 38. Le nom du bureau de départ, la

date, l'heure et la minute du dépôt sont trans,
mis d'office au destinataire.
Art. 39. Toute dépêche rectificative, complé-tive,etgéneralement toute communitationéchan-

gee avec un bureau télégrapidgoe à l'occasion
d'une dépêchetransmisectaen courade transmis-
sion, est taxee conformément aux règles de la
présente convention, à moins que cette commu-
mcation n'ait 4:4 rendue nécessaire par une er-
reur de service,
Art. 40, La taxe est calculée d'aprèslavoie la

moms contentie entre le point de départ de la
dépêche et son point de destination, à moins
d'interriiption ou de détour considérable parcette voie, ou, si l'expéditeur a indiqué une au-
tre voie, conformément à l'art. 13.
L'indiëàtion de la voie est transmise ns le

préambule, et n'est point taxée loëqta'elle estdêtermmee par des motifs de sirvice.
Les11autes Parties contactantes s'engagentàéviter, autant qu'il s¾a possible, les variationsde taxe qui pountent résulter des interruptionsde service des conducteurs sous-rearins.

SECTION HI. - 988 fazes spéciales.
Art. 41. La taxe de recommandation est égale

à celle de la dépêche.
Art. 43. La taxe de l'accusé de réception est

égale à celle d'une dépêche simple.
Art. 43. La taxe des réponses payées et des

BCCUSés de réception â dmger sur un point au-
tre que le lieu d'origine de la dépêche pnmitive,
est calculée d'après le tarif qui est applicablo
entre le pomt d'expédition de la réponse ou de
l'accuséderéception et son pointde destinati n.Art. 44. Les dépêehes adressées à plusieursdestinataires, ou à un même destinataire, dans
des localités appartenant à des Etata difFérents
sont taxées comme autant de depêches séparées'
Les dépêches adressées à plusieura destina-

taires, ou à un même destinataire, dansles loca-
lités d'un même Etat, desservies pardes bureaux
différents, sont taxées comme une seule dépê-che; il est perçu, en outre, autant de fois la taxe
terannale de l'Etat destinataire qu'd y a de lo-
calites, moms une.
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Les dépêches adressées, dans une même loca-
lité, à plusieurs destinataires, ou à un mêmedes-
tinataire à plusieurs domiciles, avec on sans

réexpédition par la poste, sont taxées comme

une seule dépêche; mais il est pergo, à titre de
droit de copie, antant de fois un demi-franc
qu'il y a de destinations, moins une.
Art. 45. Il est perçu, pour toute copie déli-

vrée conformémentà l'art. 23, un droit fixed'un
demi franc par copie.
Art. 46.Les dépâches recommandées ou avec

accusé de réception, à envoyer par la poste ou
à déposer poste restante, sont affranchies, com-
me lettres chargées, par le bureautélégraphique
d'arrivée.
Le bureau d'origine perçoit les tages supplé.

mentaires suivantes:
Un demí-franc par dépêche a deposer poste

restante dans la localité desservie, ou à envoyer
par la poste, dans les hmites de l'Etat qui fait
l'expédition;
Unfranc pardépêcheà envoyer en Europe

hors de ces limites, sur 10 territoire des Etats
contractants;
Deux francs et demi par dépêche à envoyer

au-dela.
Les dépêches non-recommandées sont expé-

diées comme lettres ordmaires par le bureau
télégraphique d'arrivée Les frais de poste sont
acquittés, s'il ya lieu,par ledestinataire, aucune
taxe supplémentairen'étantperçaepar lebureau
d'origine.
Art. 47. La taxe des dépêches à échanger avec

les navires en mer, par l'intermédiaire dp sé-
maphores, sera fixée conformément aux règles
générales de la présente convention, sauf, pour
ceux des Etats contractantaqui auront organisé
ce mode de correspondance, le droit de déter-
miner, comme il appartiendra, la taxeafférente
àla transmissionentrelessémaphores et les na-
vires.

SECTION IV. - De la percepilon.
Art. 48. La perception des taxes a lieu au

départ.
Sont toutefois perçus à l'arrivée, sur le desti-

mataire:
1° La taxe des dépêches <xpédiées de la

mer par l'intermédiaire des sémaphores;
2° La taxe complémentaire des dépeches à

faire suivre
3•Lesfraisdetransportau-deladesbureaux

télégraphiques, par un moyen plus rapide que
la poste, dans les Etats on un service de cette
nature est organisé.
Toutefois, l'expéditeur d'une dépêche recom-

mandée, on d'unedépêche avec accusé de récep-
tion, pput affranchir ce transport, moyennant
le dépôt d'une somme qui est déterminéopar le
bureau d'origine, sanf liquidation ultérieure.
L'avis de service ou l'acensé de réception fait
connaitre le montant des fais déboursés.
Dans tous les cas où ildoityavoir perception

a l'arrivée, la dépêchen'est délivrée au destina-
tairegoe contre paiement de la taxe due.
Art. 49. Les taxes perçues en moins par er-

rear ou par suite de refus da destinataire doi-
Text être complétées par Pexpéditeur.
Les taxes perçues en plus par erreur sont de

même remboursées aux intéressés.
SacTrox V.- Des francMaes.

Art. 50. LO6 dépêches relatives au servicedes
télégraphesinternationauxdesEtatscontractant6
sont transmises en franchise sur tout le réseau
desdits Etats.

SECTION "I. - Des défazes
et remboursements.

Art. 51. Est remboursée à l'expéditeur par
l'Etat qui l'a perçue, sauf recours contre lesau-
tres Etats s'il y a lien,la taxe intégralede toute
dépêchequin'estpasparvenueäsadeatinationpar
le fait du service telegraphique, ouqui,paranite
d'un retard notable ou de graves errepre de
transmission, n'a pu manifestement remplir son
oh)et.
En asd'interruption d'unelignesous-marine,

l'expédigy a droit au remboursement de la
partie de la Me afférente au parcourg ROR ef-
fectué, déduction faite des frais déboursés, le
cas échéant, pour remplacer la voie télégraphi-
que par un mode de transport quelconque.
Ces dispositions ne sont pas applicables aux

dépêches emptantant les lignes d'un ofuee non
adhérent qui refuserait de se sonmettre à l'obli-
gation du remboursement.
Art. 52. Dans les cas prévus parl'article pré-

cédent, le remboursement ne peut s'appliquer
qu'aux taxes des dépêches mêmes qm ont été
exoises, retardées, ou dénaturées, at non aux

correspondances qui auraient été inotivées on
rendues inutiles par l'omission, l'erreur on le
retara, sant dans le ens prévu à l'art. 39.

Art. 53. Toute réclamation doit être formée,
gens pede de déchéance, dans les trois mois de
)s perception:
Ce dólai estporté àsix mois pour les cortes-

Pondances échangées avec les pays situés hors
d'Europe.

TITRE IV.

De la comptabilité internationale.
Art. M. Les Hautes Parties contractantes se

doivent réciproquement compte des taxes per-

g par chacune d'elles.
frano sert d'unité monétaire dans l'éta-

blissement des comptes internationaux.
Lea taxes allérentes aux droits de copie et de

trangert au-delà des lignes 60nt dérolues à
l'Etat qni a délivré les copies ou effectué le

transport.
Chaque Etat crŒtel'Etat limitrophe du mon-

tant des taxes de toutes les dépêches qu'il lui a
transmises, calculées depaís la frontière de ces
deux Etats jusqu'à destination.
Parexception à la disposition précédente,l'E-

tat qui transmet une dépêche sémaphorique ve-
nant de la mer, débite PEtat limitrophe de la
part de taxe afférenteau parcours entre le point
de départ de cette dépêchaet la frontiòre com-
mune des deux Etats.
Les taxes terminales peuvent être liquídées

directement entre Etats extrèmes, après une en-
tente entre ces Etats etlesEtatsintermédiaires.
Entre pays d'Europe, les taxes sont réglées

d'après le nombre des dépêches qui ont franchi
la frontière, abstraction faite du nombre des
mots et des frais accessoires.Lesparts de l'Etat

linntrophe et de chacun des Etats suivants sont
déterminées par des moyennes établies contra-
dictoirement.
Art. 55. Les taxes perpues d'avance poirr ré-

yonsespayées et accusés de réception sont por-
tées intégralement par Pollice qm a perçu, au

compte de l'office destinataire, ces réponses et
ces accosés de réception étant traités dans les

comptes comme des dépêchesordinaires qui au-
raient été expédiés par le bureau destinataire.
Art. 56. Lorsqu'une dépêche, quelle qu'elle

soit, a été transmise par une voie digérente.Aa
celle qui a servi de base à la taxe, la différence
de taxe est supportéepar l'ofEce gui adétourné
la dépêche.
.

Art. 57. Le règlementrëciproquedes comptes
a lieu à l'expiration de chaque mois.
Le décompte et la liquidation da solde se

font à la En de chaque trimestre.
Art. 58. Le solde résultant de la liquidation

est payé à l'Etat créditeur en france effectifs.

TITRE V.
Dispositions géairales

SECTIONI.-- Des dispositions complémentaires
et des conférences.

Art. 59. Les di ositions de la présente Con-
vention sont co étées, en ce qui concerne les
rògles de detail service international, par un
règlement commun arrêté de concert entre les
administrations télégraphiques des Etats con-
tractants.
Les dispositions de ce règlement entrent en

Tigneur en même temps gue la présente Conven-
tion; elles peuvent être, a toute (époque, modi-
fiées d'un commun accord par leadites adminis.
trations.
Art. 60. Dans le cas oà unedifficulté se pro-

dairait sur l'interprétation de fune des disposi-
tions principales de la Convention, l'administra-
tion des télégraphes dePEtat où aura en lieu la
dernière conférence convoquera,sur la demande
d'une ou de,plusieurs admmistrations, une Com-
mission speciale composée des dêlégués des
Etats contractants, et désignora le lieu de la
réanion.
Cette Commission résoudra la question d'in.

terprétation. Ses décisions auront, pour celles
des administrations qui n'auraient pas era de-
voir s'y faire représenter, la même valeur que
si elles y avaient pris part.
Art. 61. Une administration télégraphique,

désignée p<·r la conférence, prendra les mesures
propres à faciliter, dans un intérêt commun,
l'exécution et l'application de la Convention. A
cet eget, elle organisera, sons le titredeBureas
internationaldesadministrationtélégraphiques,
un service spécial qui fonctionnera sous sa di-
rection, dont les frais seront supportés par tou.
tes les administrations des Etats contractante et
dont les attributions sont déterminées ainsi
qu'il suit.
Il centralisera les renseignements de tante na-

ture relatifs à la télégraplue internationale, ré-
digera le tarif, dressera une statistique générale
procédera aux études d'utilité commune dont if
serait saisi, et rédigera un journal télégraphique
en laagne française.
Ces documenta serontdistribués par ses soins

aux offices des Etats contractants.
11 instruira les demandes de modifications au

règlement de service et, après avoir obtenn Pas-
sentiment unanimedesadministrations, fera pro-
malguer, en temps utile, les changements a-
do

62. La présente Conventionsera soumise
a des révisions périodiques, où toutes le Puis·
sances qui y ont pris part seront r4présentées.
A cet effet, des conférences anront lien suc·

cessivement dans la capitaledechacundesEtat6
contractants. entre les délégués desdits Etats.
La prochaine réunion aura lieu en 1871, à

Florence.
Art. 63. Une Carte efgeielle des relations télé-

grapAiques sera dressée et publiée par Padmi-
nistration française et soumise à des révisions
périodiques.

SzcTIox R.-- Des réserves.
Art. 64. Les Hautes Parties contractantes se

réservent respectivement le droit de prendre sé-
parément, entre elles, des arrangements parti-
enliers de toute nature, sur lespoints da service
gni n'intéressent pas la généralité des Etats,
notamment:
4 forœation des tarifs;
Le règlement des comptes;
L'adoption d'appareds ou de vocabulairea

epéciaux, entre des pointe et dans des cas dé-
terminés;
L'application da système des timbres-télà-

graphe;
La transmission de6 OSBÑßtB d'ßrgeBÉ PST ÎO

télégraphe;
La perception des taxes à Parrivée;
Le service de la iemise des dépêches à desti-

nation;
La suppression réciproque des frais de trans-

port des télégrammes.par la poste;
Les dépôohes à faire,auivre au-delä Jes limi-

tes fixées par l'article 28;
L'extensson da droit de frinchise aux dépê·

ehes de service qui concernent la météorologie
t tous autres objets d'intérêt public.

SECTION III. - Des dd¾aions.
Art. 65. Les Etats qui n'ont point pris parth

la présente Çonventionsserontadulis à yadhérer
sur leur demande.
Cette adhésion hera notiñée par le voiediplo-

matique à celui des Etats contractants au sein
duquel la dernière conférence aura été tenne, et,
par cet Etat, à tous les autres.
Elle emportera, de plein droit, accession à

toutes les clauses et aômission à togs les avan-
tages stipulés par la présente Convention.
Toutefois,encequiponcernelestarifs,leaEtate

contractants se réservent respectivement d'en
refuser le bénéfice aux Etate qui demanderaiorit
à adhérer sans réduire leur tarif dans une me-
sure sufEsante.
Art.66.Les HautesPartiescontractantes s'en-

gagent à imposer, autant que possible,lea règles
de la présente Conventionaux Compagnies con-
cessionaires de lignes télégraphiques terrestres
on sous-marines, et à négocier avec les Comps-
gnies existantes une réduction réciproque des
tarifs, s'il y a lieu.
Ces Compagnies seront admises auxavantages

stipulés par la Convention, moyennant accession
a toutes ses clauses obligatoires et sur la notifi-
cation de l'Etat qui a accordé la concession.
Cette notification aura lieu conformément au
second paragraphe de l'article précédent.
La réserve qui termme ce meme article est

applicable aux telegraphes privés dont le tarif
neserait point réduit dans une mesure jugée
suffisante par les Etats intéressés.
Lesbureaux télégraphiques des Compagnies

de chemins de fer ou autres exploitations pri-
vées, situés sur le territoire continental des
Etats contractantsouadhérents,et pour lesquels
il y aurait une taxe .supplémenta+re, ne seront

compris en auCUR 086 4805 10 tafÍÎ Í¤ÉSTES'
tional.

Art. 67. Lorsque des relations t616graphiques
sont ouvertes avec des Etats non adhérents, on
avec des exploitations privées qui n'auraient
point accéd6 aux dispositions réglementaires
obligatoires de la présente Convention, ces dis-
positions réglementaires sont invariablementap-
pliquées aux correspondances dans la partie de
leur parcours qui emprunte le territoire des
Etats contractants ou adhérents.
Les Administrations intéressées déterminent

lataxempplicable à cette partie as parcours..
Cette taxe,-qui ne peut être qu'un multiple de
la taxe normale inscrite soz¾ m nvention-
saele, est sjestée à celle des ofiens sompartici-
pants.
En foi de quoi, les délégués respectifs ont si-

gné le présent acte et l'ont revêtu de leurs ca-
chets.

Fait à Vienne le 21 juillet 1808.
(L. S.) 7. CHAUVIN,directeur général des tè-

legraphes de l'Allemagne du Nord.
(L. S) L9comteSZECHENYI,conseiller aull-

que au Mmistère Impérial etRoyal
des afaires étrangères.

(L. R) BRUNNER, directeur des télégraphes
Impériaux et Royaux.

(L.8) TAKlCS,conseillerauMinistèreRoyal
de Hongrie.

(L. S.) ZIMMER, conseiller intime, directeur
des voies de communication du
Grand-Dashó de Bade.

(L. S) SCliWERD,inspect.destèlegraphes.
(L. 8.) GUMBART, conseiller de la Direction

gènerale des communications, di-
recteur des télègraphesdeBavière.

(L. S.) FABSIAUX, directeur général de l'Ad-
mimstration des chemins de fer,
posteset télégraphes de Belgique.

(LS ) VINCHEWI', ingénieur en chef, diree-
teur det tèlegraphes du Royaume
de Belgique.

(L. 6) PABER, directeur des tèlègraphes de
Danemarek.

(L. 8.) L. M. DE TOGNOS, délògué de l'Es-
pagne.

(L. S.) 08. JAGERSCHMlDT, sous-directeur
au Ministòre des afaires étran•
gères deFrance.

(I.. S ) 14 comteDE DURCKHEIM, inspecteur
gècéraides lignes télégraphiques
(France).

(b. S ) F. GOLDSMID, lieutenant-:olonel,di-
reeteur en chef des télégraphes
Indo-Européens.

(L. 8 ) G. GLOVER, lieutenant-colonni R. E.,
ancien directeur génèral du tèlè-
graphe des Indes.

(L. S) TIIEMISTOOLE METAIÀ, consul gè-
nèral de Grèce.

(L S) ERNEST D'AMICO, directeur gènéral
des télégraphes itallens.

(L. S.) CHEV. FERD. SCHAEFER,détégné du
Grand-Duebè de Luxembourg.

(L. 8.) C. NIELSEN,directeur en chef des tè-
graphes de Norvége.

(L. 5) STARING, référendaire au Ministère
de l'intérieur, chargé de l'Admini-
stration des té'égraphes des Pays-
Bas.

(L. S) C. DE LUDERS, conseiller privé,dê-
légué du Gouvernement Persan.

(L. S.) V. BVARISTO DO REGO, adjoint à la
Direction générale destètégraphes
de PortugaL

(L. S.) JEAN J. FALCOIANO, direeteur géné-
raidespostesettélègraphes(Prinel-
pautés Unies).

(L. S.) C. DE LUDERS,conseiller privé, direc-
tear gènèral des télégraphes Rus.
ses.

(L. 8.) MLADENZ.BADOYCOVITS,seorètaire
de la Direction des postes et des
télégraphes de Serbie.

(L. S.) P. BBANDSTROM, directeur gènéral
des tèlógraphes de Suòde.

(L. S ) L CURCHOD, direeteur des télegra-
phes de la Confédèration Suisse.

(b. S.) G. SERPOS, secrètaire général de la
Direction des télègraphes de Tur-
qme.

(L. S.) KLEIN, directeur des télégraphes et
de la Commission Royale pour In
constrisetion desehemins de for de
l'Egat da Wtirtemberg.

(þ. S) .SCIIRAG,asenessor delaDirection des
télègraphesde Wtieteipberg.

(Segmeno gli annessi e il regdamente di ser-
wisie internazionale, che saranno pubbNeati ed
prossimo numero).

(Conf inua)

18 sunsero 4732 &&la raccoffa ig.ciale geNe
leggi e dei decreti del Regno contiene il so-
guente decreto :

flTTOMO EM URLE II
PER JRazIA DI DIO E PER TOI.ONT1 DELLA (ABIGER

RE D'IT¾lA
Visto l'articolo 32 della legge 5 maggio ISß26
Visto il Regip decreto 30 giugno 1804, el'au-

nesso regolamento, che itabiliscono le condi-
zioni della franchigia postale ;
Visto il Regio decreto.g. 4615 del 18 settem-

bre 1868;
Sentito il pensiglio dei ministri;
SallA pf0]N>sizione det ministro dei lavori

pubblici,
Aþbiamo decretato e decretismo:
Ark 1Ã telegrammi provenientidallo interno

dello Stato equelli provenienti dagli Stati esteri
firmathri o aderenti 40a dichiarazione sotto-
scritía a Ÿieilna il 221aglio 1888, edapprovata
col Nostro decreto n. 4615 del 13 settembre
1868, saranno ammessi alla franchigia postale
per la loro consegna ai destinatari, tanto se fer-
mi in posta nella località stessa in cui trovasi
PufBaio telegrafico di destinazione, quanto se
inoltrati:a destino in località dove non esista
ufâmio telegranco.
Art. 2. La detta franchigiaavrà luogo sia per

telegrammi contenuti in piego raccomandato,
sia per quelli da inoltrarsi in piego ordinario,
secondo i casi preveduti dei regolamenti tele-
graficise postsli.
Art. 3. Il presente decreteavrà effetto dal 1·

gennaio 1869,
Oidinismo che il presefrie decretö, afunito

del sigillo dello istato,sig insertonelig raccolta
afficiale delle leggi e deidecreti delRegno d'Ita-
lia,mandando a ohinnquespetti di osservatlo e

di farlo esservare.
Dato a Firenze, addi 29 novembre 1868.

VITTORiu'EifaNUEfÆ.
14. Pasm.

S. M. sopraproposta del ministro deB'interno
ha fatto le seguenti disposizioni nel personale
del Consiglio di Stato:

Jamdienzamielli to sovembre 1868 :
SpaTenta comm. Silvio, nominato consigliere

di Stato
In udienza delli29 novembre 1888:

Spinolamarch. commend. Tommaso, consi-
gliere di Stato, nominato presidente di sezione.

In adienza delli 6 dicembre 1868 :
Errante camm•nd Vincenzo, consiglieredella

Corte di cassazione di Palermo, nominato con.

sigliere diStato.
Sulla proposta del ministro segretario di

Stato per gli afari della guerra S. M. ha nelle
infra indicate udienze fatte le segnanti disposi-
«ioni negli uffiziali dell'arma d'artiglieria:

In udienza delli 29 novembre 1868:
Gori Francesco, capitano, collocato in aspet-

tativa per rian una ai Corpo;
Dmí Bernardo, id., id. id.;
Osrais Antonio, capitano in aspettativa per

riduzionedi Corpo, richiamato in effettivo ser-

vmo;
Ciatti Enrico, id. id., id. id.

In udienza delli 2 dicembre 1868:
Goria Carlo Ottavio, capitano in aspettativa

per riduzione di Corpo, richiamato in efettivo
serymo.

S. M. sopra proposta del ministro di graziae
giustizia e dei culti ha condecreti del 29 novem-
bre 1868 fatto le seguenti disposizioni nel per-
sonale giudiziario:
Orengo Francesco, conciliatore nelcomune di

Rezzo mandamento di Pieve di Teco (Oneglia),
dispensato dalla carica in seguito a sua do-
manda;
Pampuri Luigi,id. di Motta Visconti (Milano),

adem·
CoÌletta Gaetano, id. di Montemiletto (Avel-

lino), id.;
Corbello Cesare, nominato conciliatore nel

comune di Motta Visconti (Milano);
Galassi Leopoldo, id. di Cascina (Pisa),
Chinmci Sante, id. di S. Teodoro (Mistretta);
Petracca Sebastiano, id. di Civitavecchia (I-

sernia);
Tomoniello Giovanni, id. di Montemiletto (A-

veBino);
Jono Vincenzo, già conciliatore nel comune

di S. Barbato (Avellino), nuovamente nominato
conciliatore nel comune medesimo;
Vitale Matteo, id, di Lauro (Avellino), id.;
Jansiti Vincenzo, id. di San Marco dei Cavoti

(Benevento), id.

PARTE NON UFFICIALE
INTERNO

SENATO DEL REGNO.
Nella tornata di ieri il Senato coAtinuàladis-

cussione deBa legge sul riordinamento del no-
tariato, rimasta all'artioolo 106, il quale venne
adottato coi ancoessivi fino a1 121 inclueire, pre•
vie osservazioni in vario senso dei senatori Chie-
si, GaHotti, Miraglia, Conforti, Musio, Poggi re-
latore ed il ministro guardasigini.
Nella stesea sedata il ministro dei lavori pub-

blici presentò i segnanti progetti di legge, già
approvati dalla Camera elettiva:
l' Compimento della strada nazionale da Ao-

sta in Francia per il Piccolo S. Bernardo.
2' Ordinamento del servizio semaforico sui

littorali.

CAMER& DEI DEPUTATI.
La Camera neBa tornata di ieti, 49pa diavere

trasmesso ;L presidente del Consiglio dei.mi-
nistri una petizione presentata da alcuni -emi-
grati romani, secondo l'istanza fattane dal de-
putato Pianciani e consentita dal presidente del
Consiglio, approvò uno schema di legge diretto
p prorogare i termini fissati pel rinnovamento
delle iscrizioni ipotécarie, intorno al quale ra-
gionaiond i lati Melbhforre,3Ioyisi, Salvo- '
ni, ¶orfes Betiça e il

ministi;o dig p
' is.

Quindi prosegni la discussionergenerala dello :

schema dHeggesoptsälsiardinamento dellkm-
ministrazionamentt€e e provirciale, s'eni pië¿I
ero parte i deputati Mellana, Malenchini, Zurg-
elli, e þër fatti pérsonali i spagti Bonfidiñi,
inghetti 11 e (þrrenji.
Il aninistro 4474 pregep‡òi treseguenti

disegni di legge:
Spesa atraordinaria per opere idrauliche in

varie provincie 1- ¢ee lk deviazionede1Pdltimo
troncodelCanaleNaviglio a Bomporto provincia
di Modena;- per concorilo nef invor; di argi-
natura del Lainbro intrapresidallaSocietà delle
ferrovie delPAltaltalia.

MINISTERO DELLE FINANZE
DinE2IONE 6ENERALE DEL TESORO

Situatione dé8e Tosäerie la seta del 30 as julire
1868.

ENTRATA.
f. VersamengineigeTesorerje ineonto
entrate ordinarie e straordinarie
giverse dei bilanei ißß7 e 1848 . .1,362,858,117 82

2.Allenazionediobbligaziabidell'asse ,

eeelesytico fr ùn vglorernogi-
nale di lire 115È 400 9g,481,gt 17

3.Anticipazioneid Ita'Socieipe la

Regia dei talmecht . . . . .
. . . I14,153,003 3i

4;Fondiprovenientidsgilstralci delle
Tesorerle e Cassa delle cessate
Amministrazioni finanziarie degli
ex-Stati d'Italia. . . . . . . . . . . 2,530,79& W

5;Fondi somministrati dal Tesoro
Veneto. .-. a . ; 28,752,153 1

6.Debiti di Tesorerla e deblti Ants
tuanti H 30 novembra 1868, cioa:
a} Buoni delTesoro
in eireolazione . . 294,281,304 25

6) agliadelTesoro
la circolag. 40,804,37û 0;

cirãolazione . . . 1,383,4¾ 99
di Conti correnti di-
versi. . . . . . . .

4,380,000 .

e) Conto corrente
collaBanca Nazio•

nale pel mutuo dI
278 milioni in bl-
glietti . . . . . . . 278þ00.000 m

f} Conti correnti
collaBancaNazio-
nale per anticipa-
stone di 100milio-
ni contro deposito
diobbDgazionidel-
l'asseestlesiastico 76,47t,982 09

695,371,130 27
2.291,205,705 99

WSOITA.
1.Eeeedenza el pagamento in con-

fronto dette riseossiont sull'eser-
cisio 1866

. . . . . . . . . . . . . 107,727,040 27
2. PagamentidelleTesorerle di spese
ordinarie e straordinarie diverse
dei bilanei i867 e 1868 . . . . . . . 1,819,168,312 &7

3.0bbligazioni dell'asse ecela.i......
ricevuto in pagamento di beni,
ammorurzate e da ammorussare,
valor nominale

. . . . . . . . . . 83,076,800 a

4.Crediti diTesoreria 830Bovembre
1868, eloè:
a) Pagamenti per
conto delle Casse
depositi eprestiti. 4,448,353 90

6) Id. per contodefia
Cassa militare

. . $73,484 76
e) Id. per conto del-
l'Amministrazione
del culto

. . . . .
f 4‡&4,687 88

d)AnUnipasioniam
eletàdi ferrovie. 82,til,408 Si
elFondidi.searta ai
Regi legni della
marina

. . . . . . 1,350,000 e

f) DeßcitdiTesorieri(*) 2,841,702 19

105,t69,6t? 07

2,115,141,769 91
Numerario e biglietti di Banca la
eassa il 30 novembre 1868. . .

.
. 176,061,934 08
2,291,503,7û3 99

(') Onesto deßeit rappresenta i debiti de'contahdi
del tesoro,rlsnitanti m parteda vuoti di cassa, ed in
parteda doenmenti d'esito riliatati perchènon con-
sormi a'regolamenti. - Quasi tutti poi sono realiz-
sabili, perebb garantiti dalle relativemalleverie.

NOTIRIE ESTmmlia

INGMLTEERA. ---- Si leggenelMorning Post:
11 generale Grant, come apparisce da un tele-

gramma, reputa inopportano à diminuire ulte-
riormente Pesercito degli Stati Unitiin presenza
delle difficolta indiane e della necessita di te-
nere i soldati nel Sud. Inoltre appoggia la rae-
comandazione del generate Sherman che vuole
aflidataal dipartimento della guerrala condotta '
degli affari indiani.
Gli Americani hanno a risolvere una impresa

molto pià difBcile di quella che hanno i nostri
compatriotti nella Nuova Zelanda. Noi abbiamo
alle mani circa trentamilaMaori,mentrenelPal-
tro caso bisogna sbarazzarsi di dieci volte quel
numero diPeui Rosse.
Forse senza la costrazione della ferrovia del

Pacifico non avremmo mai udito parlare della
crociata che ora si organizza contro quelle
trihA indigene.
A misura che la civiltà sispingeva verso l'Oli-

cídente e le terre ove gli aborageni vanno a cac-
cia, divenivano sempre più ristrette, ne doveva
naturalmente risultare una serie di piccoli com-
battimenti....
Gli Indiani però non tardarono ad accor-

gersi che una ferrovia di tanta Inngherv•, co -
struita in un vero deserto, ofriva gran numero
di punti obbiettivi per le loro gne e un
odo più agevole del solito per t .

È
anifesta l'impossibilità di guardare linen in

tutta la sua immensa lunghezza;eper interrom-
pre il traffico e suscitare dei seri imbarassi,
poco importa sapere ove la ferrovia è rotta,
purchè in qualche parte lo sia.
Da questi concetti, Puomo rosso americano,

innammatodivennecosãostiloallorazza domina-
trice, che ora aassolatamentenecessario di cer-
paraí mezzi di repreesione.
E celebragenerale Sherman ha avuto l'inea-

rico di sceglierli e adoperarli, e,nell'ardua ian-
presa lo aiuta il generale Sheridan, famoso
guanto Ini. I.a soglta _di tali capi non lascia
pubitare delle intenzioni del governo americano.
Ambidue quei generali conoscono .bene,il

;nodo particolare Al far la gnarra eilicacemente
pgliindigeni. Le Shermannatxacciataunalinea
gli politicamilitate che ao sarà ben condotta, è
stta.a ripolyere lAdifScoltA; anche però a costo
jiellaestinzione assoluta delle tribà mative.
Eglipropone,e le eneproposte sono state aan-

zionate oflicialmente, di assqgnare delle.terrase-
parate -per l'uso, degli Indiani. Sarà loro ingpo-
sto di ritirargi.e rimaneyporemanentement in
quelle terre. Se non obbedissero a quelfordine
sarannocostretti colla forza delle armi a non
nacire per cacciata,m ,combattere, dal terreno
loro assegnato. Se al, centrario saranno obbe-
dienti la bisogna andra bene.
Ad ogni modo l'esperienza viefe di natriis

quella speranza ed è probabile che l'ultimo ri-
sultato di questa,politica sarà4e4tinzióne de-
gliindigem. ,

Non possiamo credere chequelli Indiani eþr-
*amente nomadi divengano colonizzaton etzmar
þili alsolo cenno dellifaúcle bianche; non pos-
gono mutare istinti; e naturalmente abborrono
gli usi e la vita degli agricoltori. L'nomo rosso

saragempre un tiomo rosso negli usi come nella
pelle, uscità sempre adepredare fuori del terri,
torio assegnatogli, se þare s'indurrã mai ad abi-
tarvi.
Fu detto che del cae6iare gPIndianidai luoghi

4he ora abitano era agevole, sua difficile l'im-
presa il farlo. Su questo panto voglialno insi-
store perchè è probabile che noi possiatqo in
parare qualche cosa dai nostri anenturog eg,

gans.
I soldati del generale Sheridan sono quasi

esclusivamente cavalleria. Equesto ètutto il so-
greto. Sheridan ha da fare con un nemico agile
e pieno diespedienti, en ha capito che organiz-
zando un corpo di fanteria, come in circostanze
egnalinoi avremmo fatto, aveva poca possibihŒ
di dareun colpo decidro. Sheridan inuno de'pri-
mi a capire il vero significato dei cambiamenti
di tattica resi necessari dalle mutate circostanze
del guerreggiaraodierno.....
Tale è il piano di Sherman per risolvere la

questione indiana. Ammesso che le tribù indi-
gene non debbano stare fuori di certi limili e
che possano essere costrette legalmente con la
forza ad abitare un territorio riservato, non v'è
altra via che lo sterminio degPIndiani. I dieci
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mila cavalieri di Sherman saranno più efiloaci
del quintuplo di soldati ordinari e promil-
mente gl'indigeni americani spariranno dalla
faccia della terra.
Moralmente parlando, perä, è impossibile di

difendere questa politica. Gl'Indiani erano pa-
droni della terra molto prima che i bianchi co-
lonizzassero il continente; gl'Americani sono gli
intrusi. Ma guardando la questione dal punto di
vista pratico è impossibile di adoperare altri-
menti.

PauserA. - Leggesi nella Garsetta Nasio-
nale di Berlino, in data 11 dicembre:
R conte de Bismark ha assistito alla seduta

di ieri sera della Commissione inarinta del
progetto di legge relativoai principi spodestati.
Il relatore signor Lent espone il parere che

la memoria dell'elettore d'Assia contenga una

violazione del trattato da lui conchiuso colla
Prussia, ms clie questa vioelazione non fosse
sutliciente per giustificare il sequestro dei di
lui beni, se altri fatta non va si aggiungevano.
Il secondo relatoresignor de Kardof si pro-

nunziò pel sequestro.
B conte de Bismark ebbe allora la parola.
Anch'egli disse di considerare il sequestro

come assolutamente necessario. L'elettore era

stato replicatamente avvertito dal governoprus-
siano e pregato di desistere dallesue agitazioni,
ma sempre indarno, e, come apparisce dai do-
cumenti di Horsowitz, sottoscritti dal consiglie-
re digabinetto Schimmelpfenning e che il conte
de Bismark comunicò alla Commissione, l'elet-
torenon cessò dal comportarsi da sovrano, e le
di lui lettere sono divenute ognor più sgradevo-
li, mano mano che l'eventuahtà di uma guerta
sembrava avvicinarsi. Altri documenti comum-
cati dal conte de Bismark provano che l'elet-
tore voleva profittare del pericolo di guerra che
andava sorgendo. Questi timori dell'imminenr,a
diana guerra, disse il Conte, avevano certamen-
ta una ragione d'essere durante l'estatee se fra
il popolo si aveva il convincimento chelapace
non fosse assicurata, questo convincimento non
mancava di fondamento. È poi vero che un'av-
venimento inaspettato fece dileguare i timori.
Ad Hietzing esisteun Comitato 11 eni scopo

è quello di fomentare agitazioni ostili contro
la Prussia. In questo Comitato si trovaun mem-
bro assiano, appartenente ad una nobile fami-
glia, che era aiutante di campo dell'elettore or
sono tre anni; di più un danese ed un membro
repubblicano il quale ha espiatiin una fortezza
i suoi errori precedenti.
B conte de Bismark diede poi delle alte spie-

ganom.
Gneist si pronunziò per l'adozione para e

semplice del progetto di legge.
Wirchow chiese che si rigettasse il progetto

e che si intenti un processo di alto tradimento.
Il conte de Bismark dichiarò che ragioni po-

litiche e pratiche si oppongono ad un simile
procedere.
Lent dichiarò che dopo le spiegazioni del sig.

de Bismark, e notato specialmente che la pre-
moria dell'elettore era stata spedita alle Corti
estere, egli approvava il sequestro.
La Commissione, per conseguensaadottò il

progetto di legge alla maggioranza di 13 voti
contro 11, e col solo emendamento che il se-
questro non potrà venire levato con semplice
ordinanza regia, ma soltanto in forza di una
legge.
AusTari. - La CorrispoNdgggg geNerale di

Vienna reca:
Giornali esteri annunziano che al primo an-

nunzio di imminenti complicazioni fra laTurchia
e la Grecia, sia stata inviata nelle acque elleni-
che una squadra austriaca.
Noi veniamo a sapere che il Governe ha sol-

tanto prese le necessario disposizioni perchè una
squadra possa venire inviata se ne corra il bi-
sogno.
- L'Osservatore Triestinoha per telegramma

da Vienna 14 :

Nell'edierna seduta della Cameradei deputati,
il ministro delle finanze presentò i disegm.di
legge per continuare a risenoter le imposte sino
alla fine di marzo e per introdurre Pimposta
sugli 6tabili, come pure la legge finanziariaper
il 1859 e la domanda d'un credito supplettivo
di 73,000 fiorini per il ministro della difesa del
paese. Il ministro delle finanze dichiarò anzi-
tutto nella sua esposizione che per quanto si.può
rilevare sinora, nel 1868 le spese risultarono in-
feriori alle previsioni e gFintroiti aumentarono.
Nei tre primi trimestri si ebbe un maggiore in-
troito di quasi 9 milioni, e una diminnzione di
10 milioni nelle spese. Se Paltimo trimestre darà
un risultato analogo, si avrà colla fine dell'anno
1868 un civanzo di 10 milioni. Se in aggiunta a
questo civanzo, verranno approvati i proposti
introiti straordinari e continuerà l'samento delle
imposte, il disavanzo del 1869ascenderà a 3 mi-
lioni e mezzo.
Grocholski interpellò il ministro delle finanze

riguardo alle saline di Wieliczka. Il ministro
disse essere state prese tutte le disposizioni ne-
cessarie e non esistere alcun pericolo. La noti-
zia che sia crollato il pozzo Francesco Öinseppe
è inesatta.
Il ministro del commercio, rispondendo alla

interpellanza riguardoa Herowitz, anunnziò che
verrà presentata una nuova legge sulle strade
ferrate.
Fu approvata la proposta di rimettere la legge

finanziaria del 1869 ad una Commissione di 24
membri.
- I fogli di Vienna recano che, iti seguito a-

gli sgraziati avvenimenti prodotti dalle acque
nelle saline di Wieliczka, il Governo prpssiano
fece l'offerta al Governo austriaco discoordargli
del sale dalle saline di Stassfurt a prezzo di co-
sto. Il conte de Beust rispose ringraziando, ma
senza accettare l'offerta, facendo cogogere dap-
prima come i depositi di sale inAgain4nan fac-
ciano temere che se ne manchi, e come d'altro
canto l'infortunio avvenuto nelle saline di Wie-
liczka non avrà conseguenze tanto, generali ed
estese come si temeva immediatamè¤tÑAëpo che
succedettero quegli avrettimenti. La etreostanza
che gli impiegati montanistici di Wielieska non
ebbero occasione di lottare mai finora contiöla
difficoltà delle acque, fece apparire il peridolo
maggiore di quello che fosse in fatto.

ÑRINCIPATI UNITI. - Il Monitorni di Ba-

carest, su data 5 dicembre, ha pubblicata una

lettera autografa del prmelpe Carlo al presi-
dente del Consiglio dei ministri.
Ecco il tësto di tale lettera:

« Signor piesidente,
« Un Ministero ehe segue con dignità unapo-

liticawramente nazionale puòagevolmentecat.
tirarsi la fiducia del paese. Ecco perchè le Ca.
mere legislative ed io abbiamo con piacere co-
nosciuto il programma che ella eviluppò in loro
presenEB.

« Per assienrare tuttavia la felicità e la gran·
dezza della nostrapatris, è assolutamente ur-
gente che tuttiþ elementi di cui si costituisce
lo Stato si riumscano con abnegazione per com-
piere questagrand'operanell'interestedel trono
e della patria, perch'e in questo modo soltanto
diverrà possibile il mettere un terminaalle seis-
sure ed Alla discordia che esistone,edin questo
modo soltanto noi potremo, come gli ebbi a
ôire in altra circostanza, appressare Il passato
per constatare i fatti gloriosa del nostri padrf.
« Credo dover cogliere la presente occasione

per esprimerle, assieme ai di lei colleghi, la mia
intera soddisfazione per la premura e Pabnega-
zione con eni accettarono il rude incarico egli
affari. Ciò m'inducea ritenerecheeglino si sfor-
zeranno anche in avveniredi togliere le difScol-
tã che si oppongono al compimento dei voti i
pin ardenti del mio cuore, i quali non sono in-
tesi ad altro che a riunire attorno al trono tutti
i figli della patria.

a Convinto in anticipazione che ella perseve-
rerà nella via che ha ‡racciata, posso assica-
rarla che il mío appoggio non lemancheràmai.
A qnesto fine annianm penindarn 11 pià presto
possibile il Consiglio dei ministri per dare un
vivo impulso a tutti gliaffari cheooncernono lo
Stato e dare a lei la prova della mia $ducia e
della mia buona volonta. »
AMERici. - Si legge nel Morning Posi:

Nuova York, 2 dicembre.
11 Cincinnati Israelite pubblica sna.1etters

mandata dal generale Grant al sig. Morris che
parla,dell'ordine dato 4algeneralediproibire
agli ebreiAi andarae rimanere tra le lines del-
l'esercito. Ilordine in dato quando l'esercito di

stiani o ebrei. H generale nella susadios
ehe dette quell'ordine in un mpmento, in eni era
irritato perchè aveva avuto daWaabingten dei

fosse-sta‡o trasmesso dal telegrafo subito, con
un po' di gineasione non lo avrebbe dato.
ILgenerale protesta che non ha pregiudizi di

razza o di setta, e vuole che ciascuno sia giudi-
cato dal suo proprio merito.
Il 28 novembre in data una bat

·

decisiva
a un villaggio Cheyenne, al nord fiume s•

chits, tra il 7* di cavallOEÎ& COmamletO ÔSI g08.
Costar, egl'indiani Cheyenne guidat,iña un loro
capo. Furono uccisi 103 indiani, 58 furonofstti
prigionieri, il villaggio in distrutto. GliAmeri-
cani s'impadronirono di mL grBR BBN9tO i CB•
valli, muli e munizioni, ed ebbero un uomo .nc-
ciso e 15 feriti.
Le notizie dal terrÌtorio di Arizona ci inform

mano che le Pelli Rosse sammettono depieda-
gioni per ogni parte, Quei selvaggihanno ass>

lij,o un carro di posta e la soorta vicino a Wi-
ekenburg, hanno ucciso il oondettorre si sono
impadroniti dei sacchi che contenevano la posta
di due settimane dell'Oriente e della Califorma.

IIOTIZIE E FATTI DIVERSI
Ieri, 16, ebbe luogo aMilano isnons estrazioge

del nuovo ed ultimo prestito apremi di quella città.
Secondo que'giornali i numeri estratti sono i so-
Buenti:

ßerie estrage:
2325 ---- 6511 - 619 - 7001 -- 6891

Numeri vincitori:
Serie 6897 n• 34 Prepaio L. 50000

6897 82 --- 1000
2325 i4 - 500
619 53 - 100
65ii 81 - 100
619 ti - 100
619 5f - 100
2325 35 - 100

-

619 60 - 50
619 49 - 50
&i9 57 -

. Jiß
8897 73 es : 50
6897 48 - 50
7001 41 - 50
65t i - 23 - 50

,
Of9s 12 -- 60
4897 40 e o 150 .

6511 7 - 50
7001 7 - 20
6511 79 - 20
6511 31 - 20
2325 97 - 20
2325 64 - 20
6511 26 - 20
7001 49 - 2Œ
619 26 - 20
619 3 - 20'
619 At - 20
2325 83 - 20
619 72 - 20
2325 87 - 20
619 5 - 20
619 þ9 - 20
8897 28 - 20
7001 i - 20
6897 7 - 20

Le altre obbligazioni, di comµudio delle cinque
serie oggi estratte, hanno diritto al rigþprso di
lire 10.

- L'Acendemia (francese) delle llelle arti tqnne 11
giorno 12 del corrente l'annua sua adunanzapabbli-
ca sotto la presidenza dél af iobËnrici ÏÄmann.
1/ordine delle letture portava: i* La relazione del
presidente sul premi aggiudicati pel correntilaggae
sul temi delpremii proposti per l'anno 1869; 2• Un
sommario della vita e dellaopere,4el sigpor Ihttorff,
letto dal signorBetibé, segretarlo perpetuot Èiguardo
alla relazione del presidente notiamo che il tema
proposto pel concorso Leclère nel 1869è: Un monu-
mento cotisacrato alla memoria di Itossini.

- La Società centrale francese,di salvataggio dei
naufragati ha pubblÌeato la statisticit de( naufragi e

di mare avvenuti sulle coste di franofa nel-
ranno 1867. È quaita la toimt pub51iasslane, di tat
Benere che fa la Società centrale.
La prima cpmprendeva i naufragi dal 1882 al 1865.
La seapoda quellidel 1800.
Come le precedenti,1a statistlea del 18ô7 & comple-

tata da diciannove tatute di ragguagli e da una
carta indicante i sinistri e i luoghi di salvataggio.
Uanno 18ð7 è quanto al sinistri il più disastroso

di tutti: 418 navi furonoaofþite, mentre lamediadei
cinque anni prpoedenti non superava i308 Nel 1884
la elira dei naufragi non efa stata che di 198.
Le 418 navi colpite da sinistri stasavano IDElêm0

42,000 ,tonnellate e portavano 2516 persone, delle

quall 275 perirono e lealtre far no salvate in diversi
modi.

-La Gazzena russa d.It mia annunzia che
laalgoora Koscherarowlaqualifàegal i corsi delta
cademia iluperiale di medicina e abirurgia di Pie-
troburBoha subito teste con sticoesso l'esame del
dottorato in medicina. La afsnora Kosebevarow è la
prima donnache abbia ottenuto 11 diplomadi dot-
toridiuna facoltà rama di medislas.
- Durante la stagione deUs marigazione del 1848,

valea diredal 21 aprileal 5 novembre entrarono nel
porto di Pietroburgo !4,487 tra battelli e barebe, i
cui carichi rappresentavano an valore totale di
85,178,490 rublL

PROVINCIA DI FIRENZE.
Avvise di concorso.

Il prefetto di Firenze, in nome dei Consigli
provinciale e comunale ditinesta città,
Notifica che ò speRo il::oncorso pel conferi·

mento della cattedra di diritto amministrativo,
istituita nel Regio liceo Dante di Firenze dai
Consigli stessi colle rispettiTe deliberazioni dei
14 dicembre 1867, e 17 gennaio 1868, coll'an-
nuo stipendio di lire 2200,esigibile per due terzi
a carico della proviilcia, e per an terzoa carico
del comune di Firenze.
Il concorso è aperto per titoli e per esame.
Ledomande, redatte incarteda nollada cen-

tesimi cinquanta, sarannopresentatealla segre-
teria dells Deputazione proyinciale di FirBREO
entro il di 20 del prosannormese di dicembre,corredate dei documenti che m appresso:
a) Fede di nascita;
b) Fede di buona condotta rilasciata dal sin-

daco o dai sindaci ove il concorrente ebbe di-
moranell'ultimo quinquennio,con dichiarazione
del fine per cui viene richiesta•
e) Certificato i stato Abittmle di buona sa-

lute·
4)'Attestati degli studii universitarii e diplo-

als di laurea, ovvero titoli ëquivalenti, non che
tutti gli altri documenti coinprovaati Eli ét¤ñii
fatti é utRei sostenuti daicandidati.
Ad una Commissione mista posta di nove

è afildata la collazione del pósto, salva la rati-
fica dei rispettivi Consigli.
I concorrenti raceveranno avviso a domicilio

del giorno e del laogo nel quale saranno tenuti
gli esami avanti una Gianta•nminnfrice alFuo-
po nominata.
Firenze, li 27 novembre 1888.

n Prefene : MONTEERIOLO.

B. ACCADEMIA ECONOMICO-AGRARIA
DEI GRORG9FILI DI FIRENZE.

Regramma di Premi di fondationeJLiberti.
Quest'Accademia già altre volte propose pre-

mi onde promuovere il miglioramento delle razze
vaccine, l'allevamento del bestiame, la buona
conliervazione degli ingrassi, le ricerche ,della
qualitaidei concimi appropriati alle diverse cul-
tare, epme pure intesa a difondete con scritti
popolari le notizie di ciò che conferisce a pre-
servarle e migliorarle.
Mossa da questi medesimi intendimenti, nel-

l'adunanza del di 21 settembre 1868 ataþì!i diconferire i seguenti premi:
l' Un prenuo di lire italiano 1,200,s ehi mo-

stri di avere in montagna la seiglior cascina,
mantenuta con þnoni sistemi e provvista delpiil
bello e produtilivo,bestfame vaccino;
2• Un premio dilire italiane 800, a chi farà

conoscere quali e quanti sono i principii che
perde il letame vaccum di stalla durante la far-
mentazione a concamma aperta maprovvista di
teko,a concimaas aperta e scopen ed a conci-
maischiusa;
3•Un premio di lire italiane 852 e cent. 80,

a chi con nuove ricerche analitiche dimostrerà,
pià clup'ramente e piò largamente che non sia
stato fatto Ah qui, tenendo conto del modo di
cultura e in special guisa dei concimi adoperati
l'azione della diferente natura del terreno suÎ
prodot o quantitativo e sulla composizione chi-
mica dei semi dei cereali;
4• Un premio di lire italiane 47Ò e cçnt. 40, a

chi comporra un buon manualetto ypolaie m-
‡orno agli insetti che recano maggl'aidanngalle
nostre campägne ed ai mezzi cEs rekjiiiienza ha
mostrato eincaciper impedirne o attenaarse lo
sviluppo;
5· Un premio di lire italiane 70&dcent 60, a

chi proverà di fabbricare economicamente inbio
condotti per acqua formati con cementi dellä
provincia toscana e capaci di repistere f a
cirpasei atmosfere di pressione interas.
B concorso resta aperto fino a tutto il 31 di-

cembre del prossimo anno 1869, e il copf-ri-
mento dei prean avrà Inogo il 28 giugno 1870.
I dogumenti relativi ai premi l'e O' day a

farsi pãrvenire franchi di spesa al segretarçode-
attidell'Acendemia entro il termine.sopra
ritirandone la ricevuta.

Gl scritti che fossero mandati segncorso per
i premi 2°, 3* e 4' porteranno in fronte adepi-
grafe, e saranno accompagnati da én biglietto
sigûlato contenente il nome dell'autore, e con-
trassegnato all'esterno dalla medesiina epigrafe
del manoscritto, e dovranno pure essere pmati
franchi di spesa al segretario degli atti dell'Ac-
cademia, il quale nerilascierà ricerata.
Gli scritti e libri non premiati saranno resti-

tuiti a chi presenterà)a ricevuta del segreta-
rio, dopo avere bruciati i biglietti contenënti i
nonn.

Il ßrgretario degli agli
GLBuonnu.

ULTIME NOTIZIE
La Deputazione Provinciale di Catania e i

Municipii di Catania, Caltagirone, Acireale e
Nicosia inviarono Commissioni a Palermo per
presentare gh omaggi e le felicitazioni di quelle
popolazioni alle LL. AA. RR. il Principe e la
Principessa di Piemonte per lalorevengtain
icilia.

DI3PACCI PRIVATI ELETTRICI
(AGENEIA STEFANI)

Nuova York, 16.
11 Senato adottò il progetto che permette la

riorganizzazione, della milizia degli Stati del
Sud che sono rappresentati nel Congresso,

Parigi, 16.
Dicesi che lo stato di salute di Moustier ispiri

gravi inquietudini.

Lisbona, 16.
Parlasi di una crisi ministeriale. R ministro

delle finanze avrebbe offerto le sue dimissioni
in causadell'imprestito.

Bokarest, 16.
La Camers dei deputati votò il progetto pel

quale tutti i Rumeni che abbiano preso servizio
all'estero verranno ammessi nell'esercito della
Romania collo stesso grado.

Parigi, 16.
Il Moniteur du soir dice che i gabinetti euro-

poi trovansi circa gli affari della Grecia nello
stesso accordo che per quelli della Romania.
Tutti i Brmatari del trattato del 1856 racco-
mandano alla Grecia di rispettare le leggi del
diritto delle genti ed insistono per far prevalere
aCostantinopoli e ad Atene le idee di modera-
zione e di saggezza. L'armonia che regna felice-
mente su questo punto fra tutte le grandi po-
tenze è un pegno prezioso pel mantenimento
della pace in Oriente, e fa sperare che i germi
delle difficoltà verranno tolti fino dal principio.

Parigi, 16.
Chiusura della Borsa.

15 16
Rendita francese 8 la . . . . . 71 10 70 65
Id. italiana 6 /, . . . . . 57 52 57 85

Valori diversi.
Ferrovie lombardo-venete

.
.416 - 418 -

Qbbligmiani. . . . . . . . . .228 - 228 -
Ferrovie romane . . . . . . . 51 50 55 -

Obbligazioni. . . . . . . . . .121 50 124 -
Ferrovie Vittorio Emanuele . 51 25 50 15
Obbligazioni ferr. merid. . . .153 - 152 50
Cambio sull'Italia . . . . . . . 5 */, 5 sj,
Credito mobiliare frincese

. 4290 - 292 -
Obblig. della ReglaTabacchi.428 - 431 -

, Vienna, 10.
Cambio su Londra . . . . .

.120 - - -
Londra, 16.

Consolidati inglesi . . . . . .
92 % 92 %
Berlino, 17.

La Corrispondensa procinefale &ee che la
Prussia, la quale non ha come le potense occi.
dentali e la Itussia un diritto d'ispezione sulla
Grecia, nò coine le potenze occidentali e PAu-
stria un diritto particolare di protezione sulla
Turchia, fece spontaneamente degli sforzi per
mantenere la pace, ed agì in modo caloroso
affinchè la Grecia desse soddisfazione ai recla-
mi della Turchia in quanto siano conformi al
diritto dei popoli. È da sperarsi che questi
consigli di prudenza saranno ascoltati dalle
due parti e così verranno allontanate le preoc-
cupazioni di una seria rottura della pace in
Oriente.
Bismark ebbe a Dreada un ricevimento cor-

diale.
Costantinopoli, 16 (sera.)

Assicurasi che la flotta turca abbia attaccato

il vapore greco Enosis nelleacque stesse della
Grecis.
Tre fregate e un avviso furono spediti per

rinforzare la flotta di Ilobbart.
I greci, che fra 15 giorni non avranno la-

sciato il territorio ottomano, saranno conside-
rati comegudditi della Ports.
Alcuni 'mdividai compromessi saranuó esi-

liati e partira'nno fra otto giorni.
I fondi turchi hanno ribassato a 41 314.
Il ministro greco ricevette oggi i suoi passa-

porti e partirà immediatamente.

UFFICIO CENTRALE METEOROLOGICO
Firense, 16 dicembre 1868, ore 1 pom.

Oggi il barometro si èabbassatodi1 a 2mm.
nel nord e nel centro, e si èalzatodi altrettanto
in Sicilia. La pressione è alla media nel setten-
trione, e ne è superiore di 2 a 3 mm. nel sud.
Il cielo è coperto e qua e là piovoso, mare

calmo e.venti deboli.
B barometro ha oscillato di poco nel resto

d'Eñropa, e la burrasca che ieri trovavasi nel
mare del Nord si dirige sul centro d'Europa.
Qui il barometro è sceso di 2 mm. nella mat-

tina.
E tempo si fa sempre peggiore, senzapericolo

però ditempeste.

OSSERVAEIONI HETEOEOLOGICHE
Agge mela. Mkäse&Bisico saurismahmid d aimsa

Nel giorno 16 dicembre 1868.

ORE

Barometro a metri 9 auths. 3y 9 poem,n,es.:urene get
mare e sidotto a ma im ' ma
sero........ 7584 756,4 154o

armoestro eati-
grado....... 20,5 135 11,0

Emidi‡hrelativa . . 78 0 80,0 85 0

Etatodel cielo. . . . nuvolo navolo novelo

dekte de le le

Temperatura mastima . . à . . . . . # f 5,0
•••••••••+ 9,0

Pioggia nelle 24 ore . . . . a . . . mm. 2,5
1

TEATRO IlELLAPERGOLA, ore 8 -Rappre-
sentazione don'opera del maestro Rossini:
La Cenerentola- Ballo : Fièmma d'amore.

TEATRONICCOIJNI, oke 8-La drammatica
Compagnia A. Dondini e .soci rappresenta:
17n nuovo gioööe.

TEATRO DELLE LOGGE, ore 8 -- La dram.
matida Compagnia francese diretta da En-
gène Meynadieret E. Bondois rappresenta:
La Dame aux camRias.

Fxaxcusco BARBEEIS,,gtrante,

LISTINO UFFICIALE DELLA BORS DI COMMERCIO (Firense, 17 dicembre 1868)
cos L¯ a rms ra samo

V A LOR I
sommr.s

Rendita italiana 6
. . . . god. 1 genn. 1869 57

Impr. Nas. tutto 5 010 lib. 1 ott. 1868
Bendita italiana

. . . . . . » Id. >

Obbhgas. sui beni eccles. 6 OIO > 82
Obb.6 010ReglaTabacobi 1868 Ti-

del TFeso elam 5 Oy0 . It)
> 1 In lio 1808 >

AsionidellaBancaNas. Toscani a 1 1808 1000 >
DetteBanca Nas.Begnod'Italia e i lio1W1000 m
Caesa di sconto Toscana in soit. s 250 >
Banca di Credito italiano

. . . . » (100 >
Azioni del Credito Mobil. 1861.: s '

Azioni delle SS. FF. Ro ; a g ,
De y pe150¡O(

Obbl. 5 SS. W centr. Todo. > 1 Inglio 1868 500 •
Obbl. 5 delle suddette

. . . . • 500 >
O¾bL 3 delle SS. IT. Rom. > 500 >
Azioni ant. SS. FF. Livor. > 11xglio 1868 420 >
Dette il supplemento)

. > id. 420 210Obb delle suddette CD > 500 174
delle 88. FP. Mar. » 500 >

Azioni SS. FF-
. 1 1868

Obbl 3 delle dette. . . . .
.

>1nth. 1808 500 >

DeM4 in serie non comp. . > 505 »

Imprestito comunale diNapoli in »

5 italiano in piccoli pezzi . . > I lug 1868 >
3 idem ........»Is e1868 a

Nuovo aLo inoro in sott. 250 >
Obbl. f delMontedei Paschi 5 019 . . . 500 a

60 57 50 57 70 57 65

a · 34 80 36 50
81 90 a a

f6f6 .

209
173

120

274
163

37s
7850
174
416

OAMBI Ë L

Livorno . . .
. .

8
dto.

. . .
. .

30
dto.

. .
.
. 60

Roma ......W
Bologna . . . . .

80
Ancona .

. . . .
30

Genova
. . . . . 30

Torino
. . . . . .

80

CAMBI Ë L D

VORGEÌB OE, ggr, $Û
Trieste.

.
. . . .

80
dto.......90

Vienna.
. . .

. .
80 i

dto.......90

Francoforte . . . W
Amsterdam . 90
Amburgo . . . . 90

CAMBI ( g

Londra
, ; , a yista

dto• ¾ . . .
.
.
80

dte.
. . . . . .

90
. 26 54 26 5

Ÿarigi '. . . a vistà!05 8b t05 7
dio. ......80
dio. ......90
Lione

. . . . . .
90

dto. ......90
Marsi

. . . . .
90

N d'oro. .
.

21 21 21 19
BancaAi 04

PREZZI FATTI
5 OLO 67 70 - 6& - 60 þat ine corr.

Asindaco: A. Mosy

D1:BCRIzIONI E ILLIJSTRAZIONI DI PAESI E DI POPOLI - CRONACA G

. s'ei.ii. TIPOGRAFIA EREDI BOTTA via d'Angennes
14UOVO

GIORNALE XLLESTRATO UNIVERSALE
Associasionepel Regno d'Balia: - Un anne L. 8 - Sem. L. 5 - Trim. L. 8Unnum. separato cent. 16 - Per otto mesi (dal 1°maggio al 81 dicembre 1868) L. 6

Annunzi cept. Se ye eadi eelomma
Per le associazioni spedire vaglia postale alla Direzione del Nuovo Giornale1Nustrato

Universale, tipografia Enx»r Boros, Firenzo.
Esce ognidomenica in formastemamimo di ette pagine.

EONANZI 000NTI • NOTELLE E ANEDDOTI - GRONACA POLITICA



6AZZETTI UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA - N. 343 - Giovedi, 17 Dicembre 1888

Delegazione demaniale per la liquidnione dell'asse ecclesiastico in Pelugia
Avviso d'asta per In vendita del beni pervenuti al Demanio per eR'etto de11e leggi 7 lug1Io 1806, n. 8086, e 15 agosto 1867, n. 8848.

Si fa noto al pubblico che alle ore 10 ant. del giorno di lunedi 28 dicembre 1868, nella sala comunale di 31ontefalco, 8• Non si procederã all'aggiudicazione se non si avranno le oferte almeno di due concorrenti.
alla presenza di uno dei membri della Commissione provinciale di sorveglianza, coll'intervento di un rappresentante del. 7' Entro dieci giorni dalla seguita aggiudicazione, l'aggiudicatario dovra depositare il 5 per 100 del prezzo di aggiudi-
l'Amministrazione finanziaria, si procederà ai pubblici incanti per l'aggiudicazione a favore dell'ultimo suglior oferente cazione in conto delle spese e taase di trapasso, di trascrizione ed inscrizione ipotecaria, salva la successiva liquidazione.
dei beni infradescritti. Laspesa di sta di affissione e d'inserzione eaœ del presente avviso starà a carico dei deliberatari per le

€oastlinietai ph•ëracipalå• ino tre Istama de0e condizioni contenute nel capitolato generale e speciale dei ri
1• L'incanto sara tenuto per pubblica gara col metodo della candela vergine e separatamente per ciascun lotto, tivi lotti; i quali capitolati, nonchè h estratti delle tabelle e i ilocumenti relativi, saranno visibili tutti i giorni dl
2• I depositi per concorrere all'asta dovranno farsi nei modi determinati dalle condizioni speciali del capitolato. ore 10 antimendiane alle ore 4 pomeri nell'afficio del Registro di Spoleto.
I medesimi potranno esser fatti anche in titoli del debito pubblico al corso di borsa pubbhcato nella Gassetta U/)!ciale 9' Le passività ipotecarie che gravano lo stabile rimangono a carico del Demanio, e per quelle dipendenti da canoni,

del Regno pel giorno precedente a quello del deposito, o in titoli di nuova creazione al valor nominale. censi, livelli, ecc., è stata fatta preventivamente la deduzione del corrispondente capitale nel determinare il prezzo d'asta.
3• Le oferte si faranno in aumento del prezzo estimativo dei beni, non tenuto calcolo del valore presuntivo del be. 10• L'aggmdicazione sara definitiva e non saranno ammessi successivi aumenti sul prezzo di essa.

stiame, delle scorte morte e delle altre cose mobili esistenti sul fondo e che si vendono col medesimo.
4• La prima oEerta in aumento non potrà eccedere il minimum fissato nella colonna 10 dell'infrascritto prospetto. Avverlensa.- Si procederà a termini degli art. 402, 403, 404 e405 del Codice penale ital., contro coloro che tentassero
5• Saranno ammesse anche le oferte per procura nel modo prescritto dagli articoli 96, 97 e 98 del regolamento 22 ago- impedire la libertà dell'asta od allon*•=namaro gli accorrenti con promesse di denaro, o con altri mezzi si violenti che di

sto 1867, n• 3852. frode, quando non si trattasse di fatti colpiti da piii gravi sanzioni del Codice stesso.

COMUNE
Descrizione del beni SUPERFICE

DE OSITO MINIMUM PREZZO

in cui sono situati PROVEN I ENZ A in misura in misura per delleoferte resuntivo
in aumento Ëelle scorte

i beni DENOM I N A Z I ONE EN A TUR A
legale antica locale estimativo cauzione viv eg

E. A. C. Tae. Cent. delle oferte mobili

5 e to 41

3 1280 Montefalco Mensa vescovile di Spoleto . . . .
. .

Podere con due case colonichee dipendenze rurali in vocabolo San Mareo, di qualità semina- 127 90 30 1279 03 5503f 91 5504 00 200 2478 50
tivo vitato, olivato, prativo paseolivo, boschivo da frutto,disunto nella mappa Pietranta coi
n. 761 al 7ô6 - 770 - 774 - 775 - 776 - 837 - 838 - 839 - 857 al 855 - 887 - 888 - 889 - 903 - 924 -
925 - 1017 - 1018, d'estimoL. 30,268 25.

4099 A di 6 dicembre 1868. Il Delegato demaniale: GENTILI.

O N 0LOI APIEACUAZIO OEBITLS coniugi Nicola Marcelli e Francesca Cannone. Domenico d'Addario, Dome- numero 284 dello stesso giornale del giorno 9 dicembre 1864; quali elenchi
Tersigni in persona del projetto Fran. nico fu Ginoobbe d11xe, Sebastiano de insieme ai relativi doeumenti trovansi depositati presso gli ufici della sullo-
erscantonio Graeco; Fatto il rapporto Grandis, Nataae, Giosuè e Giovanni data prefettum
orale dal consigliere delegato signor '5", I beni che si pongono la vendita consistono in 31 fondi rustici situati neiRI $ $ ÛÊÍ0bre i 8 68 Grisolla; Udito ilsignor cav. Colaple Francesco Mariosti, Domenico Búeel comuni di Fulignoe Spello, diffusamente descritti nel suddetti elenchi e qui
tro,procuratore generale del Ro, nelle Arfedele detRe, Unigi del Be, Angelo appresso indleati, cioò:

Effetti eo merciali iegn tti prL. 26,934,164 95 liz e i credit azione L. 10 5
m no ch gno eS o.colonica e dipendenze

si
di pannine. . .

.
L. 8, 7

9,814,930 75 te rrenti a i red N.
• 3,467,353 17

co n te d ido C L
ee F ra I

, en di nt A deasa colonica e dipendenze
e di metalil rozzi

. ,
e i17,727 e nale a'sensi delfarticolo 6 del regio de- di consiglio, dichiara esservi luogo al- Fonto di Fabio, eresi di Michele Gia- 3. Predio in vocabolo Sportello, con casa colonica e dipendeozo rurali, pro-Id. sopra certineati di rendita italiana . • 9,917,534 83 creto del i* maggio 1866

.
. . . . . • 3,660,000 m

l'adozione chiesta dai coningi \Nicola vannang4to, eredi di Felice d'Aurizio, veniente dalFox-conventodi Sant'Andrea.
Id. di semestridi rendita . . . . . . . • 111,845 · Capitale patrimonio del Banco . . , ,

a 24,158,563 46 Marcelli e Francesca Tersigni in per. Gabriele di Pon Gabriele di Fs.nzo 4. Predio in vocabolo Borgo con caha cologica e dipendenze rurali, prove-Id. sopra pegni di mercanzie . . . . .
a 294,632 22 sona del projetto Francescantonio oFrancescao, Luigi Ranallt, Faloteo niente dall'ex-oonvento di Sant'Andrea.

Credito sul Tesoro dello Stato per nume- Graeco; Ordina che una copia della era i ei umËaño u ui
5. Predio in vocabolo Cerbara con casa colonica e dipendenze rurali, pro-

rario immesso nella Zeeca dal 1818 presente sia affissa nella sala di que- oolucci,Nazario eCainfilo di Virgilio, veniente dall'ex-convento di Sant'Andres.
al fß62

. . . . . . . . . . . . . . .
a 1,640,778 84 sta Corte, altra in quella del tribunale Michelangelo Priori, Filodauro e Mi- .6. Predio in vocabolo Pretale con casa colonica e dipendeBEO rurali, grOVB-

Credito sullo stralcio della Cassa di ri- i elvile e correzionale di qui, nella sala chele Tessitore, eredi di Ÿompeo niente dall'ex-monastero di Santa Maria Maddalena.
sparmio . . . . . . . . . . .

» 78,410 . comunale del mandamento di Sora, e Mucci pr så rFelien Persichittà, | 7. Predio in Vocabolo Troncacatene con casa colonica e dipendenze rurali,
Credito verso la provincia di Napoli . • 2,074,874 F9 i venga inserito nel giornale di Napoli

,
eh ogni altr d 'iTe ' proveniente daB'ex-monastero di Santa Maria Maddalena.

Altro verso la provincia di Bari . . .
. 466,534 65 e tret giornale ufliciale del Regno. nome, tutti domiciliati e re enti in

8. Predio in vocabolo San Martino oon casa oolonica e dipendenze rurali,
Altri ra diversi . 1,000,580 77 Fatto e deliberato in Camera di con- Torino di Sangro, quanto appreseo: proveniente dalla soppressa collegiata di Santa Maria.

Prest t nazionale e 15,062,413 67 siglio nel locale ordinario della se- Gliantori deal'istanti, ginsta l'istrc- 9. Terreno in vocabolo Sant'Andrea, proveniente dall'ex-monastero di Val-
conda sesioue civile della Corted'ap. mento- de'6 febbraio 1772 (i), quali, legloria.Fondi pubblici . . . . .

. . .
.

. • 1,693,262 Of
pello di Napon in Castel Capuano eredi ed aventi aansa dei prinu con-i 10. Predio in vocabolo Chions, proveniente dall'ex-convento di San Niccolò.Certiñeati della Tesoreria generale . .

a 73,864 6f oella udienza feriale del 29 ottobre cessionari, nonehó gl'istanti intessi 11. Podere in vocabolo Palombajo con casa colonica e dipendenze rurali
Obbligazioni municipali di Napoli . . . = 2f0,3 1868 dai signori consiglieri de Reusis proveniente dall'ex-convento di Ban Niceo16.
Immobili.

. . . .
• • . . .

• 4,66),9 ear. Niools, fansionante da presiden- ossedono a titolo d'enitensi, tutti i
12. Terreno in vocabolo Capuccino, proveniente dall'ex-convento di San

Mobili
. . . . . . .

- - -
· · -

•
•

. . 94,974 50 te, Grisolla eav.Luigt, Valentini cav. eni dell'ex-monistero di S. Maria meeom.
Numerarlo immobilizzato . . . . . . .

. 20,000,000 = Vincenaq, Passaretti cav. Cesare e Nova dei canonici Latérane&si di Lin- 13. Oliveto in vocabolo Paccioli, proveniente dall'ex-monastero di Sant'Anna
Numerario ebigl.della BancaNaz. esistenti flomano cav. Giandomenico. Firmati: clano, siti in Torinonii'6angro nelle ed Antonio.

nellecassediNapoli,Bari e Firenze. .
» 42,978,977 80 De llenèÌs, AlfonsoMolinaro vice can- contrade Forehe, Collelungo, Tasse- 14. Oliveto in vocabolo Fontespazzina, proveniente dall'ex-monastero di

Biglietti della Banca Naz. ricevuti sul na. celliere aggiunto; quietanza n. 27904, uaro e Fo ra' Vallebruna, di Sant'Anna ed Antonio.

merarioimmobilizzato anormadell'arti- addi i2 novèmbre 1868, esatto il drit I aMaddalenna Bell i6. Terreno in vocaboloSanPietro, proveniente daltex-monastero di Betlem.
colo 6 del regio decreto det i* maggio to di originalé in Ílte sei, Nicola Iser- Piano della barca, Fianodel Sangro,

16. Terreno in vocabolo Fontemarano, proveniente dall'ex-monastero di

1866, edesistenti nelleCasse del Banco, nia vice cancelliere. - Spedißca: cart;f Coste, del della Civita, Searda- Betlem.

I detti a 3,660,000 m fogli due, lire 2 20, facciate num. 5, li- ilone,delle di Freseo, del Vallo. (7. Tdrreni in vocabolo Intermezzi,provenienti daltex-monastero di Betlem.oltre gl anzi . . . . . . . . . •

re 2 50; totale lire 4 70. Napoli17 no- i ne el Pozzibel Pôñeteelli e' Potso 18. Terreni nei vocaboliSerra, Vallechiusa e Trigliano, provenienti dall'ex-
vembte. - Per copia autentica rila- uccio, estési a tutto tomoli 300, monastero di Santa Caterina.

4113 Totale L. 140,770,077 99 Totale L. 140,770,077 99 sciata al signor Giovine. Pel cancel• d i
i onc ale e e 19. Orto in vocabolo li Fossi, con casacolonica, proveniente dell'ex-mona-

11ere, Ajello vice enneelliere, collazio- Di questi beni gli intimati aÏegni stero di Santa Caterina.
nata Giuseppe Oliva, quietanza nu. sonoenliteoti, áltri pagand il terr¾g- 20. Predio in vocabolo Limiti con casa colonicae.dipendenze rurali, prove-Visto Visto Per copia conforme mero 27905 a. c., addi 12 novembre gioissoedaltriallaragionedelgmpio niente dell'ex-convento di San Giacomo.

Il Ragioniere Generale Il Direttore Generale L'Ispe#. del sind. govern. Il ßegref. Gen. 1868 Esatto per facciate cinque, 11- lom edi
21. Predio in vocabolo Chiesa Tonda con casa colonica e dipendenze rurali.

ANTONIO DE LucA. Colonna. 0, Bd a n n2ce lel icolaIsernia. Vi e bollo della
n

de'di4ed chiesa e sar tia, p venieen daM'er unteenSto diV re e casa colonica
La cura della all gioni clerotiche, Spedita da me procuratore Antonio Ora il tribunale egvile di Lanciano,

edipendenze rurali,proveniente dall'ex-conventodi San Francesco.
I nfatiche o scrofelose o sempre

le Martino con deliberazionede"30 novembre ul- 23. Podere in vocabolo San Giuseppe con casa colomca per uso padre nale
ha.ta e be o spesso si è insucesso «

Addi 10 dicembre 1868, autenticat timo, ha autorizzata la eitazione per provenientedalfex-convento di San Domenico diFuligno.

DI BURIN DU BUISSON " "

nei l'. e"ogg.ta 's '... °.°"°" ° "'° ""

euus e T.ousseaud Parigi, hann 4093 N. Fyngs, vice canc Ond'è che ho citato per pubblie nica e dipendenze rurali, proveniente dal soppressi monasteri di Sant'Anna
ra

a se nel s c mpre

ÛÎlAZIOmeyer pubblici proclami e o di con casaac nica e dipedoedenzne ru
t de noe ea rbmi e icivil i o

a eFr o ei vocaboli Montarone e Villa di Carpello, proveniente dagli
e

a ro e a fa e i la n eer edh V of n t e eu d

,
eni dagli ex-monasteri

- a Livorno, farinaciaG Simi. 1 laukrin a s norar
n a

29. Terreni in vocaboliRioe Foosito, proven t dai soppressi monasteri
L1µlde e to I ee d i 5 nr u

i stessi alle sppge di questo gin.
d n aan MAnto u FuligMo

tarone, Ae-1070 g
ju D BaŒael Villani; nonchè degli

Si ofre comunicatione de' connati quatino, Spinaccio, Pontenuovo, Cicalane,Via Flaminia e Ramaeciara,con casa
in otto giorni al maximum, sen eredi di D. Giuseppe Villani, D. Nico-

titoli e documenti che nel termine d¡ eolomea e dipendenze ruraU, proveniente dai soppressi monasteri di San Nic-
za cimpiegodiateun aitroistan- la, D. Erriesep. Safaele fi lani e le

, con a e li y

at'Anna ed Antonio, di Betiam, don'Annunziata e della collegiata
taneogrendesicapelli11suo co- signore Etina Somma e Lucia Peras- LicinioSigismondi e Francescodiave-

Tatore in Fuligno,
colo smi, la prima erede di D Pili po Vil- rio Pinore agiranno per gli istanti

31. Podere nei vooaboli Paseiana, Prati di Budino, Montaroni e Pië laSerra
fore rimitivoganza poreare la pelle nè macehiare la biancher a, e senza presentarenelanousoil menomo eri

. lani e la seconda rappresenÛnte la Si fa salvo ogni altro diritto e con casa colonica ed accessori rustici.

he BRIGEa Arise uti meste da t le t a b di n
am bŠc I ualae a gar n min re Fdieet a Vil ni e dLdi gjone.

ra-
Sicçame i beni suddemritti rlmusero invenduti Bei pubblici incanti tenutisi

I successo,
' sigere la firma i Rigaud e C., autori, sul collo di ogni flacone - L. 4. SIGAUD e C. Lanciano nel'l slo dell'avvecato si. Questa copia da me collazionata e poi primi 30 lottiin Perugia nel mese di dedeinbre 1866, e per l'ultimo il 12

Firenze presso la ditta A.Dante Fer ni, via Cavour, n. 27, e Compatre. 5 gn nio Sigismondi, strada Ca-
o r e n o s it da 1 siganor diraet Il leDE60m ibr

Omolegazione d'atto di adoglome• Io Florindo .letrocola, usciere ad-
Gassena Ugciale del-R 1861, 2000,si ripete la prova dell'ineanto con diœinazione di pre2xo nella m -

In nome di SrablaestáVattorioEma. |detto al triblinale civile di Lanciano tocreN18 3 e a no sura di L.36 8437 per eento, ed in un solo lotta, essendosi all'uopo già otte-
nuele 11 per grazia di Dio e per 70•

e do
a 7 0 t d (2) N. 1145, reg. in Faglieta li 15 di- nuta

l'autorizzisionedel Ministeredelle Ananze,
Iontà della nazione Re d'Italia dario, Luigi Giovannangelo, 8 erano enmbre 1838 per coat.21 - Tretta.

L'asta quindi sarà apertasalprearodi L. 240,000, ed ognioforta in aatnenta
B. TEBRE 01 MONÛCATINI IN VAE DI NIEV0tE La prima sezione civileferiale della di Poppo, Domenico de Grandis, Giu. Il costo di quest'atto é di L. 2ß 65. nonpotràessere minore diL. 500.

Corte d'appeno di Napoli ha reso la seppe Giovannangelo, Rocco, Dome- L'
Per essere ammessi a prendwo parte all'asta gli aspiranti dovranno primaPROVINCIA LUCCA

seguente deliberazione in Gamera di nico e Cyrmine di Fonzo, F ancesco usefer* deh'ora stabilita per l'apertura degrincanti far fede di averdepositato nellaed Antomo de G'andis, lifichelangelo 409& Fr.oamno Pitraccot.A cassa dell'uflicio delregilltrodi Fatigtio, o depositare nelle mani del fansjo-AMMINISTRAZIONE DELLO STATO
g 2 signori presidente e consigherg nario incaricato di assistere all'asta in danari o in titoli di credito una sotnam
della Case d'appellodi Napoli. corrispondentaal decimo del presso come sopra ôssato per base dell'incanto.

Col 31 decembre venturo restando libero il locale ad uso di farmacia an-
Febce Giovine nella qualità di pro.

SOCIETÀ ANONIMA e EN VENDITA DI DENI DEllANIAU La vendita binoltre vincolata all'osservansa delle altre condizioni conte-
nosso agli stabilimenti di proprietà della R.Amministrazione delle Terme di

curatore speciale dei coniagi Nicola
AGENTE A NOME E PER CONTO DELLE FINANZE NAZIONALI nute neicapitolati generale e speciale, di cui sarà leeis>a ohiunque di pren,

Montecatini, sl prevengono isignori esereenti farmacisti ehe col i• gennaio M reelli e Francesca T. reigni, a nor- der visione negli uffici della sullodats Direzione.
1869 potrà detto locale essere concesso alle condizioni di cui nel capitolato

ma dell'articolo 214 del Gedice civile Provincia di P4rugiß Gli ineanti saranno tenuti col mezzo di pubblica gara.
d'oneri ostensibile a chionque presso la Segreteria dellaR. prefettura di Luc presenta asia Corte d'appello copia Il dehberatario, oltre le spese relativeal ytesente incanto, dovrà sostenere
ea. La R. Commissione concederà gratuitamente la farmacia corredata di

autentica dell'atto di adozione ese. anche quelledi tuttii precedenti incanti ehe rimasero deserti,
banchi, seaffalj, fardini e sedie, più un laboratorio con annesso magazzino,ed guito innanzi al primo presidente d. DIREZIONE DEL DEllANI0 E DELLE TASSII SUGLI AFFARI Aterminidell'art. 2 della convenzione suddetta non si farà luogo in caso di
una stanzad'abitazione ammobigliata come trovasi attualmente* questa Corte d'appello il giorno due deserzione dell'esperimento stia r.petizione degfincanti presensta dall'arti-
Ove 11 farmacista soddisfaccia le esigenze del servizio sia di fronte alla Di- del corrente mese di settembre, e do IN AN 0NA colo 4 della legge 2i agosto 1862, n. 793,

rezione delle Regie Terage, sia del paese, potrà chiedere alla Ene d'anno una
moda la omologazione di detto atto Ancona, 29 novembre 1868.

gratigenzione . Detta edugione in persona di Fran- Agggge gF@Sla. Per detta Diresin e
La detta farmaela dovrà essere esercitata fintero anno senza mterrusione cescantonio Gracco projetto, adottato Vendita a prezzo ribassato di beni demaniali autorizzata coRa legge 4029 B 1• ßegretario: B. 3fARIANI.diC que voglia concorrervi dovrà entro il 20 del prossimo mese di dicem-

dai s de M eili e Tersigni 21 agosto 1862, n. 793, che viene eseguita dalla Societa suddetta a .

bre inviare i propri certificati di idoneità alla Direzione delle Regie Terme di i
, procuratore. - Li f i settembr

termini della convenzione approvata con legge 24 novembre 1864, B tt • p e a a 6115000 01

Montecatini in Lheca• 1868 Si comunichins gli atti al Pub- n. 2006- dopo numerose esperiense sulle Ca- e tenderead esserneoonsider i come
I.neca, 3 dicembre 1868. LA DIBEZIONE. 3960 blico Meistero, e resta delegato 11 Il pubbbroè avvisato che alle ore 2 pomeridiane del giorno di giovedi 3f poule ed iniezioni al Matico di Grimanit a gli speellici - Le nostre osserva-

consigliere signor d'Arezzo per farne dicembre prossimo venturo si procederà in una delle sale deMa llegia prefet-
e arma i i ne dà lo ost e ri ne i aan

R NRBIOË]DÊO di Oodevi awisa rapporto in Camera al eensif,Ilo, - Lu- tura di Perugia dal signor prefetto o da chi sarà da esso delegato, coh'inter- I Lione: . A'nostri giorni la virtù eu . Matico preparate da Grimault e C*gO Qvvico yacardi. - Adda 23ottobre 1868 vento del ricevitore del Demanio quale rappresentante dellasaddettaSocietà, . rativa del Copahu edel Pepe-Cubebe e son dotate di un'eflicacia reale sulla
Essere aperto il concorso al posto di segretario comunale a tutto il cor- Surrophiamo ai consigliere d'Arezzo i pubblici meanti per la definitiva aggiudicazione in un so lotto in favore . e sempre u studiata e rafanata, e a cura degli scell. » 3698
reste mese, con l'annuoassegno di it.1ire f500. il consigliere signor Grisolla per far- pdelfultilno offerente, dei beni demanian descritti ai numeri i al 9 inclusivo, u se fin q furono medicamenti L

e aspiranti dovranno presentare la loro istanza presso questo municipio ne raggerta alla Corte in Gamera di t if,13 al 16 inclusivo, 19, 20, 23, 25, 26 is, 29, 30, $2 al 86 toelusivo, 38, 39 e

entro 11suddetto termine, corredata dei documenti preseritti- consiglio nel el v;;:tisei corrente, in- 40 delfelenco IV,C, E, comuur di Fuliguo, pubblicato nel sapglemento al nu Al HE-tf0 d'Oggi TaaBO 88181 Saggitmenti €0BitmeBli ATTisi gigdiglari.
Cadevigo, i• dicembre 1868, reso il Pubblico Ministero de Rensis; mero il3 nellaGazzetta dell'ilmbria del 15 maggio 1865e del beni descritti al

4083 II /Ï. di ßindaco: 6AsPAmial VINCENZO. Sulla dimanda di adozione fatta dai numero 40 dell'elencod, C,E, pure di Italigno, pubblicatonel supplemento al VIkzNEE - TiggraSa EREDI BOTTA


